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CONSEIL TERRITORIAL DU 14 AVRIL 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS
	   
OBJET : Élection du Président du conseil terri-
torial, des Vice-Présidents et des membres du 
conseil exécutif.

Objet  : Élection du Président du conseil terri-
torial, des Vice-Présidents et des membres du 
conseil exécutif.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO.6322-1, LO. 6322-6, 
LO. 6321-10, LO.6321-12, LO.6321-16, LO.6321-
17, LO6322-3, LO. 6322-3-1;

Vu le Code électoral, notamment ses articles 
LO. 297 et LO. 141-1-11°;

Vu le procès-verbal de l’élection du président 
du conseil territorial et des membres du conseil 
exécutif en date du 3 avril 2022;

Considérant l’élection du président du conseil ter-
ritorial au scrutin secret uninominal majoritaire ;

Considérant qu’à l’expiration du délai d’une 
heure prévu par le CGCT pour le dépôt des 
listes, deux listes ont été déposées et qu’il y a 
lieu de procéder à un scrutin secret;

Considérant l’élection du conseil exécutif au 
scrutin secret de liste à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne ;

Considérant l’élection des vice-présidents au 
scrutin secret uninominal majoritaire ;

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : Monsieur Louis MUSSINGTON 
est élu Président du Conseil Territorial de 
la Collectivité d’outre-Mer de Saint-Martin, 
conformément aux dispositions de l’Article 
LO6322-1 du Code général des collectivités 
territoriales, à l’unanimité des membres du 
conseil territorial.

ARTICLE 2  :  Le conseil territorial procède à 
l’élection des membres du Conseil Exécutif et 
à l’affectation des élus à chacun des postes du 
conseil exécutif :
• 1er Vice-Président : M. Alain RICHARDSON 
• 2e Vice-Président : M. Frantz GUMBS
• 3e Vice-Président : 
   Mme Dominique DEMOCRITE LOUISY 
• 4e Vice-Président : M. Michel PETIT 
• Membre du Conseil exécutif : 
   Mme Martine BELDOR
• Membre du Conseil exécutif : M. Daniel GIBBS

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chacun en ce qui le concerne chargés de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa notifica-
tion. Le tribunal administratif peut être saisi 
par l’application informatique «Télérecours 
Citoyens» accessible par le site internet www.
telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, 
Alain RICHARDSON, Martine BELDOR, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie FON-
ROSE, Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, 
Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Marc-
Gérald MENARD, Bernadette DAVIS, Ste-
ven COCKS, Audrey GIL, Arnel DANIEL, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel 
GIBBS, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Jules CHARVILLE, Angéline Marie Fran-
çoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET  : Délégation d’attributions du conseil 
territorial au conseil exécutif.

Objet : Délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au conseil exécutif.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le code général des collectivités territoriales 
(CGCT) notamment ses articles LO.6321-25 et 
LO. 6351-20 ;

Vu l’arrêt du conseil d’Etat en date du 2 
mars 2010, Réseau Ferré de France, req. 
n°325255,

Vu l’arrêt de la cour administrative d’ap-
pel de Bordeaux du 17 décembre 2020, req. 
n°18BX02976, 

JEUDI 14 AVRIL 2022 - JEUDI 28 AVRIL 2022 - VENDREDI 29 AVRIL 2022

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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Considérant que conformément aux dispositions 
de l’article LO.6351-20 du code général des col-
lectivités territoriales, le conseil territorial peut 
déléguer certaines de ses attributions au conseil 
exécutif à l’exception de celles expressément 
exclues par le législateur et qui sont relatives 
au budget, au référendum local, à la consulta-
tion des électeurs ainsi qu’aux actes prévus aux 
articles LO 6351-2 à LO 6351-10 et LO 6351-19 du 
code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’eu égard tant à son objet, qui est 
d’assurer la continuité des fonctions de l’organe 
délibérant de la Collectivité, qu’à sa portée, qui 
ne dessaisit pas le conseil territorial de ses attri-
butions, la délégation ainsi prévue permet au 
conseil territorial d’habiliter le conseil exécutif 
à statuer sur toute affaire étrangère aux attribu-
tions visées à l’article LO.6321-20 du code géné-
ral des collectivités territoriales,

Considérant que le conseil territorial peut tou-
jours approuver des délibérations dans les ma-
tières déléguées,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 5
ABSTENTIONS : 	 2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT 	 0

ARTICLE 1 : De déléguer l’ensemble de ses at-
tributions dans toutes les matières qui lui sont 
confiées par la loi au conseil exécutif à l’excep-
tion de celles relatives au budget, au référen-
dum local, à la consultation des électeurs et aux 
actes prévus aux articles LO 6351-2 à LO 6351-
10 et LO 6351-19.

ARTICLE 2 : La délégation d’attributions visée 
à l’article 1 est accordée au conseil exécutif 
jusqu’au 31 décembre 2022.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.
					          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET  : Délégation d’attributions du conseil 
territorial au Président du Conseil territorial.

Objet : Délégation d’attributions du conseil ter-
ritorial au Président du Conseil territorial.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le code général des collectivités territoriales 
(CGCT) notamment ses articles LO.6352-11 et 
LO. 6352-13 ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : De déléguer au Président du 
Conseil territorial, conformément à l’article LO 
6352-11 du code général des collectivités terri-
toriales, pour la durée de son mandat, la prise 
de toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des mar-
chés de travaux, de fourniture et de services qui 
peuvent être passés sans formalités préalables 
en raison de leur montant, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget.

Le président du conseil territorial rend compte 
à la plus proche réunion utile du conseil terri-
torial de l’exercice de cette compétence et en 
informe le conseil exécutif.

ARTICLE 2 : De déléguer au Président du Conseil 
Territorial, les opérations financières et budgé-
taires suivantes, conformément à l’article LO.6352-
13 du code général des collectivités territoriales : 
1° Procéder à la réalisation des emprunts desti-
nés au financement des investissements prévus 

par le budget et aux opérations financières utiles 
à la gestion des emprunts, y compris les opé-
rations de couverture des risques de taux et de 
change, et passer à cet effet les actes nécessaires ;
2° Réaliser des lignes de trésorerie sur la base d’un 
montant maximum autorisé par le conseil territorial ;
3° Prendre les décisions de déroger à l’obliga-
tion de dépôt des fonds auprès de l’Etat pour 
des fonds qui proviennent des excédents de tré-
sorerie résultant de leur cycle d’activité.
Le président informe le conseil territorial des 
actes pris dans le cadre de ce pouvoir délégué.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 2022 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET  : Conditions de dépôt des listes pour 
l’élection des membres de la Commission de 
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Délégation de Service Public et de la Commis-
sion d’Appel d’Offres à caractère permanent.

Objet  : Conditions de dépôt des listes pour 
l’élection des membres de la Commission de 
Délégation de Service Public et de la Commis-
sion d’Appel d’Offres à caractère permanent.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO.6313-7 ; D.6313-2.IV, L.1411-5, L.1414-2, 
D.1411-3, D.1411-4,

Considérant que l’assemblée délibérante doit 
fixer les conditions de dépôt des listes de candi-
datures pour l’élection des 5 membres titulaires 
et des 5 membres suppléants de la Commission 
d’Appel d’Offres et de la Commission de délé-
gation de service public à caractère permanent.
Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De rappeler que :
- Les candidatures sont présentées sous forme 
de listes
- Les listes de candidats à constituer sont celles 
qui ont été soumises au vote des électeurs lors 
de l’élection du conseil territorial ;
- L’élection des 5 membres titulaires et des 5 
membres suppléants a lieu sur la même liste, 
sans panachage ni vote préférentiel, 
- Le nombre des suppléants sur les listes est égal 
à celui des titulaires ;
- Les listes pourront comporter moins de noms 
qu’il n’y a de sièges de titulaires et de sup-
pléants à pourvoir ;

ARTICLE 2  : De fixer les conditions de dépôt 
des listes de candidatures pour l’élection des 
membres titulaires et des membres suppléants 
de la Commission d’appel d’offres et la Com-
mission de délégation de service public à carac-
tère permanent :
- Les candidatures sont présentées sous forme 
de listes ; 
- Les listes devront indiquer les noms et pré-
noms des candidats aux postes de titulaires et 
de suppléants ;
- Les suppléants ne seront pas nommément af-
fectés à un titulaire ;
- Les listes sont à déposer auprès du Président 
du conseil territorial durant la suspension de 
séance du conseil territorial qui durera 10 mi-
nutes et interviendra juste avant, d’une part, 
l’élection des membres de la commission d’ap-
pel d’offres et d’autre part, l’élection de la com-
mission de délégation de service public.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 

recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 2022 à 
10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET : Election des membres de la commission 
d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent.

Objet : Election des membres de la commission 
d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO. 6321-16, LO.6321-25, 
LO. 6321-12, LO.6321-16, LO.6321-17 ; D.6313-2.
IV, L.1411-5, L.1414-2, D.1411-3 à D.1411-5 ;

Vu la délibération du conseil territorial portant 
conditions de dépôt des listes pour l’élection 
des membres de la Commission de Délégation 
de Service Public et de la Commission d’Appel 
d’Offres à caractère permanent ;

Considérant qu’à la suite du renouvellement de 
l’assemblée délibérante, il convient de consti-
tuer la commission d’appel d’offres et ce pour 
la durée du mandat,

Considérant qu’en application des dispositions 

de l’article L.1414-2 du code général des col-
lectivités territoriales, la commission d’appel 
d’offres est composée conformément aux dispo-
sitions de l’article L.1411-5 du même code,
Considérant que les dispositions de l’article 
L.1411-5 du code général des collectivités ter-
ritoriales prévoient que la commission d’appel 
d’offres de la Collectivité doit comporter en plus 
du Président du conseil territorial, président, 
ou son représentant cinq (5) membres titulaires 
élus en son sein au scrutin de liste à la représen-
tation proportionnelle au plus fort reste,

Considérant qu’il est procédé selon les mêmes 
modalités à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires,
Considérant que l’élection des membres élus de la 
commission d’appel d’offres doit avoir lieu à bulle-
tin secret, sauf si à l’unanimité le Conseil Territorial 
décide de ne pas procéder au scrutin secret ;
Entendu le rapport du Président du conseil 
territorial,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public.

ARTICLE 2 : De procéder, au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle avec application 
de la règle du plus fort reste, sans panachage, ni 
vote préférentiel, à l’élection des membres de-
vant composer la commission d’appel d’offres à 
caractère permanent.

Une liste unique de candidatures a été déposée 
composée de :
• 5 Membres titulaires : 
Frantz GUMBS, 
Martine BELDOR, 
Marc-Gérald MENARD, 
Annick PETRUS, 
Alain GROS-DESORMEAUX

• 5 membres suppléants : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY,
Audrey GIL,
Steven COCKS, 
Valérie FONROSE, 
Mélissa NICOLAS-REMBOTTE

Immédiatement, il a été procédé au recense-
ment des votes et il a été constaté :
• Nombre de présents : 23
• Nombre de procurations : 00
• Nombre de votants : 23
• Nombre de suffrages exprimés : 23
• Nombre de listes présentées : 01
• Nombre de suffrages obtenus par la liste 
   unique : 23

Au terme de cette élection, la liste unique de can-
didats ayant obtenu l’unanimité des suffrages 
des conseillers territoriaux, elle bénéficie de 5 
sièges de titulaires et de 5 sièges de suppléants. 

ARTICLE 2 : Les représentants titulaires et sup-
pléants sont selon l’ordre de présentation de la 
liste. Sont élus à la commission d’appel d’offres 
à caractère permanent : 

Membres titulaires Membres suppléants
Frantz GUMBS Dominique 

DEMOCRITE-LOUISY
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Membres titulaires Membres suppléants
Martine BELDOR Audrey GIL

Marc-Gérald MENARD Steven COCKS
Annick PETRUS Valérie FONROSE

Alain 
GROS-DESORMEAUX

Mélissa 
NICOLAS-REMBOTTE

ARTICLE 3 : Les suppléants ne sont pas nommé-
ment affectés à des titulaires. Un suppléant ne 
peut remplacer un titulaire que dans la mesure 
où il appartient au même courant d’expression.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.
					           
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

Objet : Désignation des représentants de la 
Collectivité au conseil d’administration et à 
l’assemblée Générale de la société communale 
de Saint-Martin SEMSAMAR – Désignation du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR.

Objet  : Désignation des représentants de la 
Collectivité au conseil d’administration et à 
l’assemblée Générale de la société communale 
de Saint-Martin – Désignation du mandataire 
habilité à représenter la Collectivité à l’élection 
du Président-Directeur-Général -SEMSAMAR.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO.6325-3, L.1521-1 et suivants;

Vu le Code du commerce notamment ses ar-
ticles L.225-1 et suivants;

Vu la délibération du conseil d’administration 
du 18 décembre 2018 portant adoption de l’exer-
cice de la direction générale par le président du 
conseil d’administration ;

Vu la délibération CT-28-04-2020 du 30 juin 2020 
portant évolution du mode de gouvernance et 
confirmation de ce mode de gouvernance;

Vu la délibération CT-28-05-2020 du 30 juin 2020 
portant autorisation du mandataire de la Col-
lectivité de Saint-Martin à être rémunéré pour la 
fonction de Président Directeur-Général,

Vu les statuts en vigueur de la société commu-
nale de Saint-Martin, SEMSAMAR;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 17
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner les représentants de la 
Collectivité au sein du Conseil d’administration 
de la SEMSAMAR comme suit : 
- Alain RICHARDSON
- Steven COCKS
- Martine BELDOR
- Dominique DEMOCRITE-LOUISY
- Valérie DAMASEAU
- Audrey GIL
- Annick PETRUS

ARTICLE 2 : De désigner Steven COCKS délé-
gué de la Collectivité à l’Assemblée générale de 
la SEMSAMAR.

ARTICLE 3 : Les représentants de la Collectivité 
au Conseil d’administration et le délégué de la 
Collectivité à l’Assemblée générale sont autori-
sés à percevoir des jetons de présence unique-
ment pour les séances du conseil d’administra-
tion et de l’Assemblée Générale. 
Cette rémunération est prise en compte dans le 
calcul du plafond des rémunérations et indem-
nités que peut percevoir un élu local dans les 
conditions fixées par l’article L.O. 6325-3 du 
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4 : De désigner Alain RICHARDSON 

mandataire habilité pour présenter la candida-
ture de la Collectivité à l’élection du Président-
Directeur Général de la SEMSAMAR. 

ARTICLE 5  : Le montant annuel maximum de 
la rémunération susceptible d’être perçue par 
le mandataire de la Collectivité occupant le 
poste de président directeur général de la SEM-
SAMAR est fixé au maximum au montant de 
l’indemnité parlementaire telle qu’elle est défi-
nie à l’article 1er de l’ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant loi organique relative 
à l’indemnité des membres du Parlement (art. 
LO.6325-3 CGCT).

Cette rémunération est prise en compte dans le 
calcul du plafond des rémunérations et indem-
nités que peut percevoir un élu local dans les 
conditions fixées par l’article L.O. 6325-3 du 
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 6 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.
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ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET  : Désignation des conseillers territo-
riaux au conseil d’administration de la Caisse 
Territoriale des Œuvres scolaires (CTOS).

Objet : Désignation des conseillers territoriaux 
au conseil d’administration de la Caisse Terri-
toriale des Œuvres scolaires (CTOS).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, L.2122-1 et 
suivants, D.6313-3-II-2 ;

Vu les articles L 212-10 à L 212-12 et R 212-24 à 
R 212-33 du Code de l’Éducation ;

Vu la délibération CT 2-6-2007 du 1er août 2007 
relative à la création d’un Établissement Public- 
Caisse des établissements Scolaires ;

Vu la délibération CT 3-5-2012 en date du 31 mai 
2012 portant modification de la délibération CT 2-6-
2007 du 1er août 2007 et adoption de ses statuts ;

Vu les statuts en vigueur de la Caisse territoriale 
des œuvres scolaires ;
Considérant que selon l’article III du Titre II des sta-
tuts de la CTOS, le conseil d’administration de la 
CTOS est composé de 12 membres dont 7 conseil-
lers territoriaux désignés par le Conseil Territorial ;

Considérant que conseil d’administration de 
la CTOS est intégralement renouvelé lors de 
chaque renouvellement du Conseil territorial ;

Considérant que le mandat des membres du 
conseil d’administration sortants prend fin dès 
la désignation des nouveaux membres.

Considérant qu’il convient de désigner sept 
conseillers titulaires au conseil d’administration 
de la caisse territoriale des œuvres scolaires, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT 	 0

ARTICLE 1  : De désigner sept conseillers titu-
laires au conseil d’administration de la caisse 
territoriale des œuvres scolaires :

- Raphaël SANCHEZ OROZCO
- Dominique DEMOCRITE-LOUISY
- Bernadette VENTHOU-DUMAINE
- Audrey GIL
- Alain RICHARDSON
- Marc-Gérald MENARD
- Angéline LAURENCE

ARTICLE 2 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 2022 à 
10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET : Désignation des conseillers territoriaux 
au Comité de Direction de l’Office du Tourisme 
de Saint-Martin.

Objet : Désignation des conseillers territoriaux 
au Comité de Direction de l’Office du Tourisme 
de Saint-Martin.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO.6313-14, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7 
L.1412-1, L.2122-1 à L.2221-10, D.6313-3-II-2;

Vu le Code du tourisme applicable à Saint-Mar-
tin, notamment les articles L. 133-7 et R. 133-15 ;

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT-11-9-2008 du 26 juin 2008 
relative à la création de l’Établissement Public 
Industriel et Commercial « Office de Tourisme 
de Saint Martin »;

Vu la délibération CT 18-5-2009 du 7 mai 2009 
portant approbation des statuts de l’EPIC - Of-
fice du tourisme ;

Vu la délibération CT 25-03-2020 du 6 mars 2020 
portant modification des statuts de l’Office du 
Tourisme ;

Vu les statuts en vigueur de l’Office du tourisme;

Considérant que selon l’article 3 des statuts de 
l’Office du tourisme, le Comité de Direction 
est composé de 15 membres titulaires dont 8 
conseillers territoriaux (dont le Président de 
l’Office) désignés par le Conseil Territorial ;

Considérant que chaque membre titulaire du 
Comité de Direction a un suppléant désigné 
dans les mêmes conditions ; 

Considérant que le Comité de Direction de l’Of-
fice du Tourisme est intégralement renouvelé lors 
de chaque renouvellement du Conseil territorial;

Considérant qu’il convient de désigner 8 conseil-
lers titulaires, dont le Président de l’Office, et 8 
conseillers suppléants au Comité de Direction 
de l’Office du Tourisme,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner huit conseillers titu-
laires et 8 conseillers suppléants au Comité de 
Direction de l’Office du Tourisme :

Titulaires Suppléants
Valérie DAMASEAU Alain RICHARDSON

Bernadette DAVIS Louis MUSSINGTON

Valérie FONROSE Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY

Steven COCKS Annick PETRUS
Marc-Gérald MENARD Martine BELDOR

Bernadette 
VENTHOU-DUMAINE Michel PETIT

Audrey GIL Raphaël SANCHEZ 
OROZCO

Angéline LAURENCE Frantz GUMBS

ARTICLE 2 : De désigner Valérie DAMASEAU 
Présidente de l’Office du Tourisme de Saint-
Martin.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
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Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET : Désignation des membres du conseil d’ad-
ministration de l’établissement public des eaux et 
de l’assainissement de Saint-Martin (EEASM).

Objet : Désignation des membres du conseil d’ad-
ministration de l’établissement public des eaux et 
de l’assainissement de Saint-Martin (EEASM).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, L1412-1, 
L.2122-1 à L.2122-10, D.6313-3-II-2 ;

Vu la délibération du 7 mars 2006 du Conseil 
municipal de la commune de Saint-Martin 
créant l’Établissement des Eaux et de l’Assainis-
sement de Saint-Martin, établissement public à 
caractère industriel et commercial ;

Vu la délibération CT-27-8-2016 du 31 mars 
2016 adaptant les statuts de l’établissement des 
eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT-40-09-2021 du 19 dé-
cembre 2021 portant modification des statuts de 
l’Établissement des Eaux et de l’Assainissement 
de Saint-Martin (E.E.A.S.M) ;

Vu les statuts en vigueur de l’Établissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin ;

Considérant que selon l’article 8.2 des statuts 
de l’EEASM, le conseil d’administration de la 
CTOS est composé de 8 membres dont 6 conseil-
lers territoriaux, le Président de l’association de 
gestion de la réserve naturelle ou son représen-
tant et le Président de l’association des profes-
sionnels de santé, ou son représentant ;

Considérant que conseil d’administration de 
l’EEASM est intégralement renouvelé lors de 
chaque renouvellement du Conseil territorial ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner au conseil d’adminis-
tration de l’établissement public des eaux et de 
l’assainissement de Saint-Martin
• 6 Conseillers territoriaux titulaires
- Valérie FONROSE
- Marc-Gérald MENARD
- Arnel DANIEL
- Raphaël SANCHEZ OROZCO
- Alain RICHARDSON
- Marie-Dominique RAMPHORT

• le Président de l’association de gestion de la 
réserve naturelle ou son représentant  : Pierre 
ALOTTI
• le Président de l’association des profession-
nels de santé, ou son représentant  : Chantale 
THIBAULT

ARTICLE 2 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

_
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET : Election des représentants de la Collec-
tivité territoriale au conseil d’administration de 
la l’EHPAD Bethany Home, Etablissement Pu-
blic Local Médico-social d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes.

Objet : Election des représentants de la Collec-
tivité territoriale au conseil d’administration de 
la l’EHPAD Bethany Home, Etablissement Pu-
blic Local Médico-social d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-16, 6321-25, 
LO.6321-27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, 
L.2122-1 à L.2122-10, D.6313-3-II-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, en 
particulier ses articles L.315-10, L.581-1, R.315-6, 
R. 315-11 à R.315-13; R.315-21, R.581-1;

Vu la délibération CT-2-5-2008 du 1er août 2007 
portant création de l’EHPAD Bethany Home, 
Etablissement Public Local Médico-social d’Hé-
bergement pour Personnes Agées Dépendantes ;

Vu les statuts en vigueur de l’EHPAD Bethany 
Home;

Considérant que le conseil d’administration de 
l’EHPAD Bethany Home comprend 5 représen-
tants de la Collectivité élus au scrutin uninomi-
nal secret, à la majorité absolue au premier tour, 
à la majorité relative au second ;

Considérant que le Président du conseil terri-
torial, sauf incompatibilités, est Président de 
l’EHPAD Bethany Home ;

Considérant que le mandat des membres du 
conseil d’administration de l’EHPAD Bethany 
Home, conseillers territoriaux, prend fin lors du 
renouvellement du conseil territorial;
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Considérant que ce mandat est alors prolongé 
jusqu’à l’élection de leur remplaçant par la nou-
velle assemblée;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public.

ARTICLE 2 :  De procéder à l’élection au scru-
tin uninominal à la majorité absolue au premier 
tour, à la majorité relative au second tour des 5 
représentants de la Collectivité au conseil d’ad-
ministration de l’EHPAD Bethany Home :

ARTICLE 2  : Madame Bernadette VENTHOU-
DUMAINE, conseillère territoriale, est élue 
à l’unanimité représentante n°1 de l’EHPAD 
Bethany Home.

ARTICLE 3 : Monsieur Michel PETIT, conseiller 
territorial, est élu à l’unanimité représentant n°2 
de l’EHPAD Bethany Home.

ARTICLE 4 : Madame Valérie FONROSE, conseil-
lère territoriale, est élue à l’unanimité représen-
tante n°3 de l’EHPAD Bethany Home.

ARTICLE 5 : Madame Martine BELDOR, conseil-
lère territoriale, est élue à l’unanimité représen-
tante n°4 de l’EHPAD Bethany Home.

ARTICLE 6  : Madame Mélissa NICOLAS-REM-
BOTTE, conseillère territoriale, est élue à l’unanimi-
té représentante n°5 de l’EHPAD Bethany Home.

ARTICLE 7 : Les représentants de la Collectivité 
de Saint-Martin au conseil d’administration de 
l’EHPAD Bethany Home sont :
• Président de l’EHPAD : Monsieur Louis MUS-
SINGTON, membre de droit
• Représentante n°1  : Bernadette VENTHOU-
DUMAINE
• Représentant n°2 : Michel PETIT
• Représentante n°3 : Valérie FONROSE
• Représentante n°4 : Martine BELDOR
• Représentante n°5 : Mélissa NICOLAS 
                                       REMBOTTE

ARTICLE 8 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 01-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 3 avril 
2022 à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE LOUISY, Alain 
RICHARDSON, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie FONROSE, 
Michel PETIT, Valérie DAMASEAU, Frantz 
GUMBS, Annick PETRUS, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Daniel GIBBS, Mélissa 
NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline 
Marie Françoise LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : ////////

ETAIT REPRESENTE : /////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Steven COCKS

OBJET  : Désignation des conseillers territo-
riaux au conseil d’administration de l’établisse-
ment portuaire de Saint-Martin.

Objet : Désignation des conseillers territoriaux 
au conseil d’administration de l’établissement 
portuaire de Saint-Martin (« Le Port »).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, L1412-1, 
L.2122-1 à L.2122-10, D.6313-3-II-2 ;

Vu la délibération CT-2-2007 du 20 décembre 
2007 portant création d’un établissement public 
local – Port de Galisbay;

Vu les statuts en vigueur de l’Établissement 
portuaire de Saint-Martin ;

Considérant que selon l’article 8.2, le conseil 
d’administration du Port est composé de six 
conseillers territoriaux titulaires et que sa com-
position doit respecter le principe de la repré-
sentation proportionnelle,

Considérant que le conseil d’administration du 
Port est intégralement renouvelé lors de chaque 
renouvellement du Conseil territorial ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1 : Afin de respecter la représentation 
proportionnelle, de désigner 1 membre de cha-
cune des listes de candidats soumises au vote 
des électeurs lors du second tour de l’élection 
des conseillers territoriaux. 
Le reste des membres est issu de la liste majori-
taire au second tour de l’élection des conseillers 
territoriaux.

ARTICLE 2 : De désigner au conseil d’adminis-
tration de l’établissement public portuaire de 
Saint-Martin les six conseillers territoriaux sui-
vants:
- Arnel DANIEL
- Marc-Gérald MENARD
- Bernadette DAVIS
- Raphael SANCHEZ OROZCO
- Daniel GIBBS
- Jules CHARVILLE

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 3 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

CONSEIL TERRITORIAL DU 28 AVRIL 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
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PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE 
ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Au-
drey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, 
Valérie DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS 
DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REM-
BOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules CHAR-
VILLE, Angéline Marie Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Martine BELDOR.	

OBJET : Désignation des membres du Conseil 
Territorial et délégués de la Collectivité de 
Saint-Martin dans des organismes divers.

Objet  : Désignation des membres du Conseil 
Territorial et délégués de la Collectivité de 
Saint-Martin dans des organismes divers.

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO.6321-16 et LO. 6321-27 ;

Vu la liste des désignations annexée à la pré-
sente délibération,

Considérant qu’à la suite de son renouvelle-
ment, il y a lieu pour le Conseil Territorial de 
désigner ses délégués dans les différents orga-
nismes au sein desquels est prévue une repré-
sentation de la Collectivité de Saint-Martin,

Considérant qu’aucune disposition législative 
ou réglementaire ne fait obstacle à la désigna-
tion des membres du conseil territorial et des 
délégués dans les organismes au sein desquels 
est prévue une représentation de la Collectivité 
de Saint-Martin au scrutin public, 

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE : 

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1  : De procéder aux désignations des 
membres du Conseil territorial et délégués dans 
les différents organismes au sein desquels est pré-
vue une représentation de la Collectivité de Saint-
Martin au scrutin public à l’unanimité des voix.

ARTICLE 2 : De procéder aux désignations des 
membres du Conseil territorial et délégués dans 
les différents organismes au sein desquels est 
prévue une représentation de la Collectivité de 
Saint-Martin mentionnées dans la liste annexée 
à la présente délibération.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 18 avril 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par 
le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 29 À 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE 
ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Au-
drey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, 
Valérie DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS 
DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REM-
BOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules CHAR-
VILLE, Angéline Marie Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Création de comités consultatifs en 
matière sociale : commission d’attribution des 
aides extra-légales et commission de l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie et désignation 
de leurs membres.

Objet  : Création de comités consultatifs en 
matière sociale : commission d’attribution des 
aides extra-légales et commission de l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie et désignation 
de leurs membres.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO.6321-28 et LO.6321-16, 

Vu la loi relative à l’adaptation de la société 
au vieillissement n° 2015-1776 du 28 décembre 
2015 notamment son article 41-I-11,

Vu le règlement territorial d’aide sociale de la 
Collectivité de Saint-Martin,

Vu la proposition du conseil exécutif,

Considérant les particularités de Saint-Martin 
pour la gestion de l’allocation personnalisée 
d’autonomie et des aides extra-légales,

Considérant que le Conseil territorial peut déci-
der à l’unanimité de procéder aux désignations 
au scrutin public,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1  : De créer un comité consultatif 
nommé « commission de l’allocation personna-
lisée d’autonomie (APA) » tant pour la gestion 
de l’APA à domicile que pour l’APA en établis-
sement et d’en fixer la composition comme suit 
pour la durée du mandat :

• Un Président désigné par arrêté du Président 
du conseil territorial
• 2 conseillers territoriaux titulaires et 2 conseil-
lers territoriaux suppléants désignés par le 
Conseil territorial :
• 2 personnalités extérieures :
- Un représentant de la caisse générale de sécu-
rité sociale de la Guadeloupe désigné par le 
Conseil territorial : 
- Un représentant d’une institution ou d’un or-
ganisme public social ou médico-social désigné 
par le Conseil territorial :
Cette commission a les mêmes attributions que 
l’ancienne commission de proposition et de 
conciliation pour l’allocation personnalisée de 
l’autonomie prévue par le code de l’action so-
ciale et des familles dans sa version en vigueur 
au 30 décembre 2015.

ARTICLE 2 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public 
pour la désignation des membres devant com-
poser la commission de l’allocation personna-
lisée d’autonomie (APA)  »  et de désigner les 
membres suivants :

- Un conseiller territorial titulaire : Martine 
  BELDOR
- Un conseiller territorial suppléant : Annick 
  PETRUS
- Un conseiller territorial titulaire : Audrey GIL 
- Un conseiller territorial suppléant : Dominique 
   LOUISY-DEMOCRITE

- Un représentant de la caisse générale de sécu-
rité sociale de la Guadeloupe désigné par le 
Conseil territorial : le directeur de la CGSS Gua-
deloupe ou son représentant

- Un représentant d’une institution ou d’un or-
ganisme public social ou médico-social désigné 
par le Conseil territorial  : le directeur de l’EH-
PAD Bethany Home ou son représentant

ARTICLE 3 : De créer une commission d’attribu-
tion des aides extra-légales pour la gestion des 
aides extra-légales et d’en fixer la composition 
comme suit pour la durée du mandat :
• Un président désigné par arrêté du Président 
du conseil territorial
• 2 conseillers territoriaux titulaires et suppléants
• 5 représentants de l’administration :
- Le Directeur général adjoint Solidarité et Fa-
milles ou son représentant 
- Le directeur de l’autonomie ou son représentant 
- Le directeur enfance famille ou son représentant 
- Le directeur insertion logement ou son représentant 
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- La responsable action sociale territoriale ou 
son représentant 

ARTICLE 4 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public 
pour la désignation des membres devant com-
poser la commission d’attribution des aides ex-
tra-légales et de désigner les membres suivants :
- Un conseiller territorial titulaire : 
  Bernadette DAVIS
- Un conseiller territorial suppléant : 
  Martine BELDOR
- Un conseiller territorial titulaire : 
  Valérie FONROSE
- Un conseiller territorial suppléant : 
  Marc-Gérald MENARD

- Le Directeur général adjoint Solidarité et 
Familles ou son représentant 
- Le directeur de l’autonomie ou son représentant 
- Le directeur enfance famille ou son représentant 
- Le directeur insertion logement ou son 
représentant 
- La responsable action sociale territoriale ou 
son représentant 

ARTICLE 5 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE ép. 
PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie 
DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, 

Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Jules CHARVILLE, Angé-
line Marie Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Création et désignation des membres 
de la Commission consultative des services 
publics locaux à caractère permanent - Déléga-
tion de sa saisine au Président au Président du 
Conseil Territorial.

Objet  : Création et désignation des membres 
de la Commission consultative des services 
publics locaux à caractère permanent - Déléga-
tion de sa saisine au Président au Président du 
Conseil Territorial.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative 
à la démocratie de proximité

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment ses articles LO 6321-16 et L.1413-1 ;

Considérant que le Code Général des Collectivi-
tés Territoriales prévoit la création, dans les com-
munes de plus de 10.000 habitants, d’une Com-
mission Consultative des Services Publics Locaux 
pour l’ensemble des services publics confiés à un 
tiers par un contrat de concession ou exploités en 
régie dotée de l’autonomie financière,

Considérant que cette commission, présidée par 
Président du conseil territorial ou son représentant, 
est constituée de membres du Conseil Territorial 
désignés dans le respect du principe de la représen-
tation proportionnelle et de représentants d’asso-
ciations locales désignés par le Conseil Territorial,

Considérant que le Conseil Territorial peut 
charger, par délégation et dans les conditions 
qu’il fixe, le Président du Conseil territorial de 
saisir pour avis la commission sur les projets 
visés par l’article L.1413-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales,

Considérant que les votes sur les nominations 
ont toujours lieu au scrutin secret, sauf si à 
l’unanimité le Conseil Territorial décide de ne 
pas procéder au scrutin secret ;

Entendu le rapport du Président ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1: De créer la commission consulta-
tive des services publics locaux et d’en fixer la 
composition comme suit :
- Le Président du conseil territorial ou son re-
présentant, Président ;
- 8 conseillers territoriaux titulaires et 8 conseil-
lers territoriaux suppléants désignés par le 
Conseil Territorial dans le respect du principe 
de la représentation proportionnelle ;
- 1 représentant de l’association de défense, 
d’éducation et d’information du consomma-

teur (ADEIC) de Saint-Martin désigné par le 
Conseil territorial

En fonction de l’ordre du jour, la commission 
peut, sur proposition de son président, inviter à 
participer à ses travaux, avec voix consultative, 
toute personne dont l’audition lui paraît utile.

ARTICLE 2 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public 
pour la désignation des membres à la commis-
sion consultative des services publics locaux à 
caractère permanent.

ARTICLE 3  : De désigner comme membres de 
la commission consultative des services publics 
locaux à caractère permanent :

CONSEILLERS 
TITULAIRES

CONSEILLERS 
SUPPLEANTS

Raphael SANCHEZ-
OROSCO

Dominique LOUISY-
DEMOCRITE

Alain RICHARDSON Frantz GUMBS
Marc-Gérald MENARD Martine BELDOR

Audrey GIL Valérie FONROSE
Michel PETIT Arnel DANIEL

Jules CHARVILLE Angéline LAURENCE
Marie-Dominique 

RAMPHORT Daniel GIBBES

Philippe PHILIDOR Alain GROS-DESOR-
MEAUX

- Représentant de l’ADEIC de Saint-Martin:  
Robert GARON

ARTICLE 4 :  De charger, par délégation, le Pré-
sident du conseil territorial de la saisine de la 
commission consultative des services publics 
locaux, pour avis sur les projets visés par l’ar-
ticle L.1413-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

Cette saisine sera opérée par convocation écrite 
adressée aux membres par courriel dans le délai 
de cinq jours francs avant la date de la réunion 
de la commission. En cas d’urgence, ce délai 
peut être abrégé sans toutefois pouvoir être in-
férieur à un jour franc.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0



12 mai 2022                                         Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
10  

                                                                                                                                                                                         
11                                                                                                                                                                                           -         -   

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE ép. 
PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DA-
MASEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Ste-
ven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, Philippe 
PHILIDOR, Jules CHARVILLE, Angéline Marie 
Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Adoption du règlement intérieur de la 
Commission consultative des services publics 
locaux à caractère permanent.

Objet  : Adoption du règlement intérieur de la 
Commission consultative des services publics 
locaux à caractère permanent.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative 
à la démocratie de proximité

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment son article L.1413-1 ;

Considérant que dans l’optique d’organiser 
au mieux, sur le plan pratique, le travail de la 
commission consultative des services publics 
locaux, il convient d’en fixer ses modalités de 
fonctionnement ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE : 

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : D’adopter le règlement intérieur de 
la commission consultative des services publics 
locaux annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 33 À 36

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE 
ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Au-
drey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, 
Valérie DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS 
DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REM-
BOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules CHAR-
VILLE, Angéline Marie Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Election des membres de la commission de 
délégation de service public à caractère permanent.

Objet : Election des membres de la commission de 
délégation de service public à caractère permanent.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités terri-
toriales notamment ses articles LO. 6321-
12, LO.6321-16, LO.6321-17  ; D.6313-2. IV, 
L.1411-5, D.1411-3 à D.1411-5 ;

Vu la délibération CT-01-04-2022 du 3 avril 2022 du 
conseil territorial portant conditions de dépôt des 
listes pour l’élection des membres de la Commis-
sion de Délégation de Service Public et de la Com-
mission d’Appel d’Offres à caractère permanent ;

Considérant qu’à la suite du renouvellement de 
l’assemblée délibérante, il convient de consti-
tuer la commission d’appel d’offres et ce pour 
la durée du mandat,

Considérant que les dispositions de l’article 
L.1411-5 du code général des collectivités 
territoriales prévoient que la commission de 
délégation de service public de la Collecti-
vité doit comporter en plus du Président du 
conseil territorial, président, ou son représen-
tant, cinq (5) membres titulaires élus en son 
sein au scrutin de liste à la représentation pro-
portionnelle au plus fort reste,

Considérant qu’il est procédé selon les mêmes 
modalités à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires,

Considérant que l’élection des membres élus 
de la commission d’appel d’offres doit avoir 
lieu à bulletin secret, sauf si à l’unanimité le 
Conseil Territorial décide de ne pas procéder 
au scrutin secret ;

Considérant le rapport du Président du conseil 
territorial,

Le conseil territorial,

DECIDE : 

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public 
pour l’élection des membres devant composer 
la commission de délégation de service public à 
caractère permanent.

ARTICLE 2 : Sont élus à la commission de délé-
gation de service public à caractère permanent

Membres titulaires Membres suppléants
Michel PETIT Steven COCKS

Raphaël 
SANCHEZ OROZCO

Alain RICHARDSON

Annick PETRUS Valérie DAMASEAU
Marie-Dominique 

RAMPHORT
Philippe PHILIDOR

Jules CHARVILLE Angéline LAURENCE

ARTICLE 3 : Les suppléants ne sont pas nom-
mément affectés à des titulaires. Un sup-
pléant ne peut remplacer un titulaire que 
dans la mesure où il appartient au même cou-
rant d’expression.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril 2022, s’est 
réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, Annick 
PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FONROSE ép. 
PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie 
DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, 
Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Jules CHARVILLE, Angé-
line Marie Françoise LAURENCE.

ETAIT ABSENT : ///////////////

ETAIENT REPRESENTES : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Création de cinq postes de collabora-
teur de cabinet.

Objet : Création de cinq postes de collaborateur 
de cabinet.

Vu le code général des collectivités territoriales 
et notamment les articles LO6314-1, LO6325-1, 
LO6351-11,

Vu le code général de la fonction publique et 
notamment les articles L 333-8 à L 333-11,

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 re-
latif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modi-
fié, pris pour l’application de l’article 136 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération n° CE 102-02-2019 du 18 dé-
cembre 2019 relatif au nouveau régime indem-
nitaire applicable aux agents de la Collectivité 
de Saint Martin tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP),

Considérant le besoin de disposer de collabora-
teurs de cabinet pour assister l’autorité territo-
riale dans la conduite des projets de la collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à recruter des collaborateurs de cabi-
net dans le cadre fixé par le décret n°87-1004 du 
16 décembre 1987.

ARTICLE 2 : De créer 5 postes de collaborateurs 
de cabinet.

ARTICLE 3 : D’inscrire au budget de la Collec-
tivité les crédits nécessaires à la rémunération 
des collaborateurs de cabinet et au paiement 
des charges sociales s’y afférant.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procuration(s) 	 1
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 02-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie 
DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, 
Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Alain GROS DESOR-

MEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Jules CHARVILLE, An-
géline LAURENCE.

ETAIT ABSENTE :  Audrey GIL.

ETAIT REPRESENTEE  :  Audrey GIL donne 
pouvoir à Valérie DAMASEAU.

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Débat -- Orientations budgétaires 2022.

Objet : Débat -- Orientations budgétaires 2022.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie lé-
gislative du Code Général des Collectivités Ter-
ritoriales et notamment son article LO6361-2 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022, applicable aux départements et 
aux Collectivités d’outre-mer ;

Vu le rapport d’orientations budgétaires 2022 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, l’avis émis par le Conseil Economique So-
cial et Culturel,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

ARTICLE 1 : De prendre acte du débat et des élé-
ments relatifs aux orientations budgétaires pour 
l’exercice 2022, joints à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 36 À 46

CONSEIL TERRITORIAL DU 29 AVRIL 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET  : Garanties accordées aux membres du 
Conseil Territorial dans l’exercice de leur man-
dat, de leur activité professionnelle et à l’issue 
de leur mandat.

Objet  : Garanties accordées aux membres du 
Conseil Territorial dans l’exercice de leur man-
dat, de leur activité professionnelle et à l’issue 
de leur mandat.

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6325-1, relatif aux ga-
ranties accordées aux titulaires d’un mandat au 
conseil territorial ;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L 3123-1 à L 3123-9-2, L. 
4135-20, R. 3123-1 à R. 3123-8-6 relatifs aux ga-
ranties accordées dans l’exercice de leur mandat 
aux titulaires de mandats départementaux.

Vu de code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L 4135-1 à L.4135-9-2 ; L. 
4135-20, R. 4135-1 à R. 4135-8-6 relatifs aux ga-
ranties accordées dans l’exercice de leur mandat 
aux titulaires de mandats régionaux ;

Vu les articles L. 3142-79 à L. 3142-82 du code 
du travail relatif aux congés des salariés candi-
dats à un mandat local,

Vu les articles L. 3142-83 à L.3142-88, D. 3142-59 
à D. 3142-61 du code du travail relatif à la cessa-
tion d’une activité professionnelle pour l’exer-
cice d’un mandat ;

Vu l’article L. 111-4 du code général de la fonc-
tion publique  relatif aux garanties accordées 
aux agents publics qui occupent des fonctions 
publiques électives ;

Entendu le rapport du Président ;

Considérant que le conseil territorial détermine 
par analogie avec les règles applicables aux 
conseils départementaux et aux conseils régio-
naux, les garanties accordées aux conseillers ter-

ritoriaux de Saint-Martin en ce qui concerne les 
autorisations d’absence ou le crédit d’heures, 
les garanties accordées dans l’exercice du man-
dat, d’une activité professionnelle et à l’issue du 
mandat ;

Le Conseil Territorial, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 – CONCILITATION ENTRE LA 
VIE PROFESSIONNELLE ET LES FONC-
TIONS ELECTIVES DU SALARIE

1.1 Entretien individuel en début de mandat
En début de mandat effectif, à la demande du 
conseiller territorial salarié, un entretien indivi-
duel avec l’employeur peut être organisé. Cet 
entretien aura pour objet de fixer les modalités 
pratiques d’exercice du mandat en adéquation 
avec son emploi.
Cet entretien ne se substitue pas à l’entretien 
professionnel mentionné à l’article L. 6315-1 du 
code du travail.

1.2 Accord entre l’employé et le conseiller terri-
torial salarié pour faciliter la conciliation entre 
vie professionnelle et fonctions électives.
L’employeur et le conseiller territorial salarié 
qui le souhaitent pourront mettre en place un 
accord pour faciliter la conciliation entre vie 
professionnelle et fonctions électives. Cet ac-
cord peut notamment définir les conditions de 
rémunération des autorisations d’absence.

ARTICLE 2 – ACCES PLUS FAVORABLE AU 
TELETRAVAIL

Sous réserve de la compatibilité de leur poste de 
travail, les conseillers territoriaux en activité pro-
fessionnelle sont éligibles en priorité au télétravail.

ARTICLE 3 - AUTORISATIONS D’ABSENCE

1.1 Objet des autorisations d’absence

L’employeur est tenu de laisser à tout salarié de 
son entreprise membre du conseil territorial le 
temps nécessaire pour se rendre et participer :
- Aux séances plénières du Conseil territorial ;
- Au séances du Conseil exécutif ;
- Aux réunions des commissions dont il est 
membre instituées par une délibération du 
conseil territorial ;
-  Aux réunions des comités consultatifs de l’ar-
ticle LO. 6321-28 du code général des collectivi-
tés territoriales ;
- Aux réunions des missions d’information et 
d’évaluation de l’article LO. 6321-26 du code 
général des collectivités territoriales ;
- Aux réunions des assemblées délibérantes et 
des bureaux des organismes où il a été désigné 
pour représenter la collectivité.

La durée des absences n’est pas définie par 
avance. Le salarié doit bénéficier du temps 
nécessaire pour se rendre et participer aux réu-
nions et séances auxquelles il est convié. 

1.2 Condition pour bénéficier des autorisations 
d’absence

Afin de bénéficier des autorisations d’absence 
prévues au présent article, l’élu membre d’un 
conseil territorial, qui a la qualité de salarié, 
informe son employeur par écrit dès qu’il en a 
connaissance de la date et de la durée de la ou 
des absences envisagées.

1.3 Utilisation des autorisations d’absence

L’employeur est tenu d’accorder aux élus 
concernés, sur demande de ceux-ci, les autorisa-
tions d’absence prévues au présent article sauf :
-  s’il dépasse la durée totale d’absence autori-
sée (crédit d’heures et autorisations d’absence 
cumulées) de 803 heures 30 
- ou pour un motif impérieux dans la mesure où 
un arrangement permettant l’exercice du droit à 
absence ne serait pas possible.

1.4 Rémunération des autorisations d’absence 
non obligatoire

L’employeur n’est pas tenu de payer comme 
temps de travail le temps passé par l’élu aux 
séances et réunions susvisées.

ARTICLE 4 – CREDIT D’HEURES

4.1 Objet du crédit d’heures

Indépendamment des autorisations d’absence 
dont ils bénéficient dans les conditions pré-
vues à l’article 3 de la présente délibération, les 
membres du conseil territorial ont droit à un 
crédit d’heures leur permettant de disposer du 
temps nécessaire à l’administration de la Col-
lectivité ou de l’organisme auprès duquel ils la 
représentent et à la préparation des réunions 
des instances où ils siègent.

4.2 Durée du crédit d’heures

La durée de ce crédit d’heures, forfaitaire et tri-
mestriel, varie selon les fonctions exercées dans 
les conditions suivantes :

Durée du crédit d’heures par trimestre, 
selon les fonctions de l’élu salarié

Fonctions de l’élu
Durée légale du 

crédit d’heures (par 
trimestre)

Président, Vice-Pré-
sident 140 heures

Autre conseiller ter-
ritorial 105 heures

Les heures non utilisées pendant un trimestre 
ne sont pas reportables.
En cas de travail à temps partiel, le crédit 
d’heures est réduit au prorata du rapport entre 
les horaires inscrits au contrat de travail du sala-
rié concerné, selon les dispositions de l’article L. 
3123-6 du code du travail, et la durée hebdoma-
daire légale du travail défini à l’article R. 3123-7 
du code du travail.

Dans le cas d’un fonctionnaire régi par les titres 
II, III ou IV du statut général de la fonction 
publique ou d’un agent non titulaire de l’Etat, 
d’une collectivité territoriale ou de leurs éta-
blissements publics administratifs, qui exerce 
ses fonctions à temps partiel, le crédit d’heures 
est réduit au prorata du rapport entre la durée 
annuelle du service à temps partiel et la durée 
annuelle légale du travail défini à l’article R. 
3123-8 du Code du travail.

4.3 Condition pour bénéficier du crédit d’heures

Afin de bénéficier du crédit d’heures prévu 
au présent article, le membre du conseil terri-
torial, qui a la qualité de salarié, informe son 
employeur par écrit trois jours au moins avant 
son absence en précisant la date et la durée de 
l’absence envisagée ainsi que la durée du crédit 
d’heures à laquelle il a encore droit au titre du 
trimestre en cours.
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4.4 Utilisation du crédit d’heures

L’employeur est tenu d’accorder aux élus 
concernés, sur demande de ceux-ci, l’autorisa-
tion d’utiliser le crédit d’heures prévu au pré-
sent article sauf :
- s’il dépasse la durée totale d’absence autori-
sée (crédit d’heures et autorisations d’absence 
cumulées) de 803 heures 30 
- ou pour un motif impérieux dans la mesure où 
un arrangement permettant l’exercice du droit à 
absence ne serait pas possible.

4.5 Non rémunération du crédit d’heures 

Ce temps d’absence n’est pas payé par l’employeur. 
La compensation des pertes de rémunération est 
considérée comme assurée par les indemnités de 
fonction des membres du conseil territorial.

4.6 Cas particuliers des élus enseignants.

Compte tenu des nécessités du service public 
d’enseignement, le service hebdomadaire des 
personnels appartenant à des corps ou cadres 
d’emplois d’enseignants qui bénéficient d’un 
crédit d’heures conformément au présent article 
fait l’objet d’un aménagement en début d’année 
scolaire.
La durée du temps de crédit est répartie entre le 
temps de service effectué en présence des élèves 
leur incombant statutairement et le temps com-
plémentaire de service dont les enseignants 
sont redevables en application de l’article 1er 
du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’Etat.
La partie du crédit imputable sur temps du ser-
vice effectué en présence des élèves est obtenue 
en pondérant le crédit d’heures par le rapport 
entre la durée du temps de service effectué en 
présence des élèves et la durée fixée par le dé-
cret du 25 août 2020 susvisé. 

ARTICLE 5 – TEMPS GLOBAL D’ABSENCE

La durée cumulée des autorisations d’absence 
et du crédit d’heures définis aux articles 3 et 4 
de la présente délibération ne doit pas dépasser 
803 heures 30 par an.

ARTICLE 6 – GARANTIES ACCORDEES 
DANS L’EXERCICE D’UNE ACTIVITE PRO-
FESSIONNELLE

6.1 Assimilation des temps d’absence à une du-
rée de travail effective 

Les temps d’absence prévus aux articles 3 et 4 
de la présente délibération sont assimilés à une 
durée de travail effective pour la détermination 
de la durée des congés payés, de tous les droits 
découlant de l’ancienneté et du droit aux pres-
tations sociales.

6.2 L’interdiction de sanctions et de discrimina-
tions dans le cadre de l’activité professionnelle

Aucune modification de la durée et des horaires 
de travail prévus par le contrat de travail ne 
peut être effectuée en raison des absences inter-
venues en application des dispositions prévues 
aux articles 3 et 4 de la présente délibération 
sans l’accord de l’élu concerné.
Aucun licenciement ni déclassement profession-
nel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent 
être prononcés en raison des absences résultant 
de l’application des dispositions des articles 3 et 
4 de la présente délibération sous peine de nul-
lité et de dommages et intérêts au profit de l’élu.

La réintégration ou le reclassement dans l’em-
ploi est de droit.

ARTICLE 7 - CESSATION DE L’ACTIVITE 
PROFESSIONNELLE POUR L’EXERCICE 
D’UN MANDAT

7.1 Situation des élus salariés

7.1.1 Suspension du contrat de travail pour 
l’exercice d’un mandat

• Bénéficiaires
Le président du conseil territorial ou les vice-
présidents ayant délégation qui, pour l’exercice 
de leur mandat, ont cessé d’exercer leur activité 
professionnelle bénéficient d’un droit à suspen-
sion du contrat de travail.
Ce droit à suspension du contrat de travail est 
réservé aux salariés justifiant d’une ancienneté 
minimale d’une année chez l’employeur à la 
date de leur entrée en fonction.

• Condition pour bénéficier du droit à suspen-
sion de travail

Le président du conseil territorial ou les vice-
présidents ayant reçu délégation, désireux 
de suspendre leur contrat de travail pour se 
consacrer à l’exercice de leur mandat, doivent 
en informer l’employeur par lettre recomman-
dée avec avis de réception. La suspension du 
contrat de travail prend effet quinze jours après 
cette notification.

7.1.2 Droit à réintégration dans l’entreprise 
jusqu’à l’expiration de deux mandats successifs

Jusqu’à l’expiration de deux mandats succes-
sifs, et dans tous les cas où la suspension a été 
inférieure à cinq ans, le salarié retrouve son pré-
cédent emploi, ou un emploi analogue assorti 
d’une rémunération équivalente, dans les deux 
mois suivant la date à laquelle il a avisé son 
employeur de son intention de reprendre cet 
emploi.
Le salarié manifeste son intention de reprendre 
son emploi en adressant à l’employeur une 
lettre recommandée avec avis de réception au 
plus tard dans les deux mois qui suivent l’expi-
ration de son mandat.
Il bénéficie de tous les avantages acquis par les 
salariés de sa catégorie durant l’exercice de son 
mandat.
Il bénéficie, en tant que de besoin, d’une réadap-
tation professionnelle en cas de changement de 
techniques ou de méthodes de travail.

7.1.3 Droit d’embauche prioritaire à compter de 
trois mandats successifs

A compter du deuxième renouvellement du 
mandat, le salarié qui sollicite sa réembauche 
à l’expiration du ou des mandats renouvelés 
adresse à l’employeur une lettre recommandée 
avec avis de réception au plus tard dans les deux 
mois qui suivent l’expiration de son mandat.
Le salarié bénéficie alors pendant un an d’une 
priorité de réembauche dans les emplois aux-
quels sa qualification lui permet de prétendre. 
En cas de réemploi, l’employeur lui accorde le 
bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis 
au moment de son départ.

7.2 Fonctionnaires

Le président ou les vice-présidents ayant délé-
gation, fonctionnaires régis par les titres Ier à IV 
du statut général de la fonction publique sont 
placés, sur leur demande, en position de déta-
chement pour exercer leur mandat.

7.3 Fin de mandat : stage de remise à niveau, for-
mation professionnelle et bilan de compétences 

A la fin de son mandat, le président du conseil 

territorial ou tout vice-président ayant reçu dé-
légation de celui-ci qui, pour l’exercice de son 
mandat, a cessé son activité professionnelle, 
qu’il soit salarié ou fonctionnaire, peut bénéfi-
cier à sa demande d’un stage de remise à niveau 
organisé dans l’entreprise, compte tenu notam-
ment de l’évolution de son poste de travail ou 
de celle des techniques utilisées.

En outre, il a droit sur sa demande à une for-
mation professionnelle et à un bilan de compé-
tences dans les conditions fixées par la sixième 
partie du code du travail.

7.4 Allocation différentielle de fin de mandat 
pour le Président du Conseil territorial et les vice-
présidents dont le mandat n’est pas renouvelé

7.4.1 Bénéficiaires

A l’occasion du renouvellement général du 
conseil territorial, le président du conseil territo-
rial ou tout vice-président ayant reçu délégation 
de celui-ci qui, pour l’exercice de son mandat, 
avait cessé d’exercer son activité professionnelle 
bénéficie, sur sa demande, d’une allocation dif-
férentielle de fin de mandat s’il se trouve dans 
l’une des situations suivantes :
– être inscrit à Pôle Emploi conformément aux dis-
positions de l’article L. 5411-1 du code du travail ;
– avoir repris une activité professionnelle lui 
procurant des revenus inférieurs aux indemni-
tés de fonction qu’il percevait au titre de sa der-
nière fonction élective.

La condition de cessation de l’activité profes-
sionnelle s’apprécie à l’issue du mandat. 

L’indemnité différentielle de fin de mandat est 
personnelle.

7.4.2 Conditions pour bénéficier de l’allocation 
différentielle de fin de mandat.

La demande, accompagnée des pièces justifica-
tives permettant de déterminer le montant de 
l’allocation susceptible d’être attribuée, doit être 
adressée à la Caisse des dépôts et consignations 
au plus tard onze mois après l’issue du mandat.

7.4.3 Montant de l’allocation.

Pendant les six premiers mois de son versement, 
le montant mensuel de l’allocation est au plus 
égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l’indemnité brute mensuelle, avant retenue à la 
source de l’imposition, que l’intéressé percevait 
pour l’exercice de ses fonctions électives, dans 
la limite des taux maximaux fixés à l’article LO 
6325-2 du code général des collectivités terri-
torial, et l’ensemble des ressources perçues au 
titre des revenus du travail, des revenus de 
substitution ou des indemnités liées à d’autres 
mandats électifs. 

A compter du septième mois suivant le début 
de versement de l’allocation, son montant est 
porté à 40 %.

Le bénéficiaire est tenu de faire connaître sans 
délai tout changement de situation au regard 
du montant des ressources qu’il perçoit.

L’allocation n’est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 2123-11-2, L. 3123-9-2 L. 4135-9-2 
du code général des collectivités territoriales. 

7.4.4 Durée et modalités de versement de 
l’allocation.

L’allocation est versée pendant une période 
d’un an au plus. 
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L’indemnité est versée chaque mois dès lors 
que son montant mensuel est supérieur à 100 
euros. Dans le cas où le montant de l’allocation 
est inférieur à 100 euros, le paiement est effectué 
en deux fois au cours des six premiers mois, et 
à compter du septième mois, en deux fois éga-
lement.

7.4.5 Financement de l’allocation.

Le financement de cette allocation est assuré 
dans les conditions prévues par l’article L. 1621-
2 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 8 – CONGE ELECTIF DES SALA-
RIES CANDIDATS A UN MANDAT DE 
CONSEILLER TERRITORIAL.

8.1 Durée du congé électif.

Indépendamment des autorisations d’absence 
et du crédit d’heures prévus aux articles 3 et 4 
de la présente délibération, les salariés candi-
dats à un mandat de conseiller territorial ont 
droit à dix jours ouvrables d’absence autorisés 
pour campagne électorale. 

8.2 Conditions pour bénéficier du congé électif.

Le salarié candidat à un mandat de conseiller 
territorial avertit son employeur 24 heures au 
moins avant le début de chaque absence (par 
écrit ou par oral).
L’employeur ne peut pas refuser la demande 
d’absence du salarié, sauf si le délai de 24 heures 
n’est pas respecté.

8.3 Utilisation du congé électif.

Le salarié candidat à un mandat de conseiller 
territorial utilise son congé à sa convenance, 
à condition que chaque absence soit au moins 
d’une demi-journée entière. 

8.4 Rémunération du congé électif.

Si le salarié le demande, la durée de ses absences 
peut être décomptée des congés payés, dans la 
limite des droits acquis à ce titre à la date du 
premier tour de scrutin.
Lorsqu’elles ne sont pas décomptées des congés 
payés, les absences ne sont pas rémunérées. 
Dans ce cas, elles peuvent donner lieu à récupé-
ration, en accord avec l’employeur.

8.5 Congé électif et durée de travail effective.

Les jours d’absence, payés ou non, pour parti-
cipation à une campagne électorale sont assimi-
lés à une période de travail effectif. Ils sont pris 
en compte pour le calcul de l’ancienneté et des 
droits à congés payés.

ARTICLE 9 – AGENTS PUBLICS 

Les dispositions de la présente délibération 
sont applicables, lorsqu’ils ne bénéficient pas de 
dispositions plus favorables agents publics qui 
occupent des fonctions publiques électives.

ARTICLE 10 - Le Président de la Collectivité 
Territoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-

Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Droit à la formation des conseillers ter-
ritoriaux.

Objet  : Droit à la formation des conseillers 
territoriaux.

Vu de Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6325-1, relatif aux 
garanties accordées aux titulaires d’un mandat 
au conseil territorial ;

Vu de Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment ses articles L 3123-10 à L 
3123-14 et R3123-9 à R3123-19-4 relatifs au droit 
à la formation des conseillers départementaux ;

Vu le projet de règlement intérieur annexé à la 
présente délibération déterminant les orienta-
tions au titre du droit à la formation ;

Considérant qu’il appartient au Conseil territo-
rial de définir les modalités du droit à la forma-
tion de ses membres dans le respect des dispo-
sitions législatives et règlementaires ;

Considérant que les élus ont le droit de bénéfi-

cier d’une formation adaptée à leurs fonctions ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : Le droit à la formation des membres 
du conseil territorial est assuré dans les condi-
tions définies par les articles L 3123-10 à L 
3123-14 R3123-9 à R3123-19-4 du code général 
des collectivités territoriales. Pour l’application 
desdits articles à Saint-Martin, les références au 
conseil départemental, aux conseillers dépar-
tementaux, au Président du conseil départe-
mental, au Département sont remplacées par la 
référence au conseil territorial, aux conseillers 
territoriaux, au Président du Conseil territorial 
et à la Collectivité de Saint-Martin

ARTICLE 2 : Fixer le montant maximum annuel 
des crédits de formation des élus à hauteur de 
DIX MILLE TROIS CENT QUATRE VINGT 
QUATRE EUROS ET SOIXANTE DIX HUIT 
CENTIMES (10 384,78 €) pour l’année 2022.

ARTICLE 3 : D’approuver le règlement intérieur 
pour la formation des élus annexé à la présente 
délibération.

ARTICLE 4 : D’adjoindre au dispositif de forma-
tion des élus, la dispense de formations internes 
dispensées par les agents de la Collectivité.

ARTICLE 6 : D’imputer la dépense chapitre 65, 
article 6535. 

ARTICLE 7 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 47 À 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-03-2022
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Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Indemnités de fonctions des membres 
du Conseil Territorial.

Objet  : Indemnités de fonctions des membres 
du Conseil Territorial.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles LO6325-1 à LO. 
6325-3, L3123-20-1, L4135-20-1, D.3123-23-1 à 
D.3123-23-2 ; D.4135-23-1 à D.4135-23-2 ;

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 
relatif aux indices de la fonction publique ;

Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 mo-
difié relatif à la rémunération des personnels 
civils et militaires de l’Etat, des personnels des 
collectivités territoriales et des personnels des 
établissements publics d’hospitalisation ;

Vu le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 portant 
modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 
1982 relatif aux indices de la fonction publique et 
du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié 
relatif à la rémunération des personnels civils et 
militaires de l’Etat, des personnels des collecti-
vités territoriales et des personnels des établisse-
ments publics d’hospitalisation ;

Vu le décret n° 2017-1737 du 21 décembre 2017 
modifiant l’échelonnement indiciaire de divers 
corps, cadres d’emplois et emplois de la fonction 
publique de l’Etat, de la fonction publique territo-
riale, et de la fonction publique hospitalière ;

Vu la circulaire NOR INTB9200118C du 15 avril 
1992 relative aux conditions d’exercice des man-
dats locaux ;

Vu la note d’information NOR ARCB1632021C 
du 15 mars 2017 relative aux indemnités de 
fonction des titulaires de mandats locaux ;

Vu la note d’information de la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales du 9 janvier 2019 
relative aux maximums bruts mensuels des in-
demnités de fonction des titulaires de mandats 
locaux applicables à partir du 1er janvier 2019 
(NOR : TERB1830058N) ;

Entendu le rapport du Président, 

Considérant que les membres du conseil terri-
torial reçoivent pour l’exercice effectif de leurs 
fonctions une indemnité fixée par le conseil 
territorial par référence au montant du traite-
ment correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique de 
l’Etat et dans la limite des taux maximaux pré-
vus par l’article LO.6325-1 du code général des 
collectivités territoriales,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 – montant des indemnités de fonc-
tions des membres du conseil territorial.

Les indemnités de fonctions des membres du 
Conseil territorial sont fixées selon le barème 
suivant : 

Catégories Base de 
référence

Majoration Montant brut 
mensuel de 
l’indemnité 
à compter 

du 1er avril 
2022 à titre 
indicatif

PRESIDENT

145 % du trai-
tement brut 

correspondant 
à l’indice 

brut terminal 
de l’échelle 

indiciaire de 
la fonction 
publique 

d’Eta

0% 5 639,43 €

CONSEIL-
LER TERRI-
TORIAL

50 % du trai-
tement brut 

correspondant 
à l’indice 

brut terminal 
de l’échelle 

indiciaire de 
la fonction 
publique 

d’Etat

0% 1944,70 €

VICE-
PRESIDENT

Indemnité 
maximale de 

Conseiller 
territorial

+40% 2722,58 €

MEMBRE 
DU 
CONSEIL 
EXECUTIF

Indemnité 
maximale de 

Conseiller 
territorial

+10% 2139,17 €

ARTICLE 2 : évolution des indemnités

Les montants des indemnités brutes qui ré-
sultent de l’article 1 (voir tableau récapitulatif 
en annexe) s’appliqueront à compter du 1er 
jour du mois d’installation du Conseil Territo-
rial renouvelé, soit à compter du 1er avril 2022 
et évolueront automatiquement en fonction des 
éventuelles modifications de la valeur du point 
d’indice ou de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique de l’Etat.

ARTICLE 3 – cumul des indemnités de fonc-
tions et des autres avantages autorises
 
Peuvent s’ajouter à ces indemnités de fonctions, 
dans les conditions fixées par les textes en vi-
gueur, les indemnités de déplacement, de séjour, 

et les autres avantages autorisés, notamment le 
remboursement des frais supplémentaires pou-
vant résulter de l’exercice des mandats spéciaux 
dont les élus sont chargés par délibération.

ARTICLE 5 :  cumul de mandats 

Le conseiller territorial titulaire d’autres man-
dats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d’administration d’un établissement public local 
ou du Centre national de la fonction publique 
territoriale, au conseil d’administration ou au 
conseil de surveillance d’une société d’économie 
mixte locale ou qui préside une telle société ne 
peut percevoir, pour l’ensemble de ses fonctions, 
un montant total de rémunérations et d’indem-
nités de fonctions supérieur à une fois et demie 
le montant de l’indemnité parlementaire, telle 
qu’elle est définie à l’article 1er de l’ordonnance 
n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi or-
ganique relative à l’indemnité des membres du 
Parlement. Ce plafond s’entend déduction faite 
des cotisations sociales obligatoires.

Lorsque, en application des dispositions du pre-
mier alinéa, le montant total des rémunérations et 
des indemnités de fonctions d’un conseiller terri-
torial fait l’objet d’un écrêtement, la part écrêtée 
est reversée au budget de la personne publique 
au sein de laquelle le conseiller territorial exerce 
le plus récemment un mandat ou une fonction.

ARTICLE 6 :  versement des indemnités de fonc-
tions en cas de maladie, maternité, paternité ou 
accident

6.1 Montant de l’indemnité en cas de maladie, 
maternité, paternité ou accident

6.1.1 Principe

Lorsqu’un élu qui perçoit une indemnité de 
fonctions et qui n’a pas interrompu toute acti-
vité professionnelle ne peut exercer effective-
ment ses fonctions en cas de maladie, maternité, 
paternité ou accident, le montant de l’indemnité 
de fonctions qui lui est versée est au plus égal 
à la différence entre l’indemnité qui lui était 
allouée antérieurement et les indemnités jour-
nalières versées par son régime de protection 
sociale.

En cas de trop-perçu, la Collectivité procède à 
la répétition de l’indu à compter de la réception 
des indemnités journalières par l’élu et de la 
déclaration de leur montant.

6.1.2 Cas particuliers

• Délai de carence supérieur à 15 jours

Lorsque le délai de carence prévu par le régime 
de sécurité sociale dont relève le conseiller ter-
ritorial pour le versement des indemnités jour-
nalières est supérieur au délai de 15 jours, les 
indemnités de fonctions lui sont versées en tota-
lité pendant la période ne donnant lieu au ver-
sement d’aucune indemnité journalière.

• Elu ne bénéficiant d’aucun régime d’indem-
nités journalières ou ne remplissant pas les 
conditions pour bénéficier d’une indemnisation 
auprès du régime de sécurité sociale

Lorsque l’élu ne bénéficie d’aucun régime d’in-
demnités journalières ou ne remplit pas les condi-
tions pour bénéficier d’une indemnisation auprès 
du régime de sécurité sociale dont relève son acti-
vité, les indemnités de fonctions sont maintenues 
en totalité pendant la durée de l’arrêt de travail.

6.2 Détermination du montant de l’indemnité en 
cas de maladie, maternité, paternité ou accident
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Tout membre du conseil territorial percevant 
des indemnités de fonctions et qui ne peut, en 
cas de maladie, maternité, paternité ou acci-
dent, exercer effectivement ses fonctions au-de-
là d’un délai de 15 jours francs, est tenu d’indi-
quer à la collectivité dont il est l’élu le montant 
des indemnités journalières qui lui sont, le cas 
échéant, versées par son régime de sécurité 
sociale au titre de son activité professionnelle, 
accompagné des pièces justificatives concernant 
l’arrêt de travail et son indemnisation, afin de 
déterminer le montant des indemnités de fonc-
tions à lui attribuer conformément à l’article 6.1.

En cas de cumul de mandats, ces dispositions 
s’appliquent à chaque mandat.

ARTICLE 7 : réduction des indemnités. 

Le conseil territorial peut, dans des conditions 
fixées par son règlement intérieur, réduire 
le montant des indemnités qu’il alloue à ses 
membres en fonction de leur participation aux 
séances plénières, aux réunions des commis-
sions dont ils sont membres et aux réunions 
des organismes dans lesquels ils représentent 
la collectivité, sans que cette réduction puisse 
dépasser, pour chacun d’entre eux, la moitié de 
l’indemnité maximale pouvant lui être allouée 
en application du présent article.

ARTICLE 8  : La dépense correspondante sera 
imputée sur le budget de la Collectivité, cha-
pitre 65, article 6531. 

ARTICLE 9 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 

en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Remboursement des frais des membres du 
Conseil Territorial dans l’exercice de leur mandat.

Objet : Remboursement des frais des membres du 
Conseil Territorial dans l’exercice de leur mandat.

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment ses Articles LO6325-1 à 
LO6325-4, relatives aux garanties accordées aux 
titulaires d’un mandat au conseil territorial ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles L.3123-19, L3123-
19-2-1, R.3123-20 à R. 3123-22 ;

Vu le Code de la sécurité sociale notamment ses 
articles L. 241-1, L. 241-3, L. 242-1,

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements tempo-
raires des personnels civils de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 3 Juillet 2006 modifié fixant les 
taux des indemnités de mission prévues par le 
décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006 ;

Vu la délibération CT 34-06-2021 du 31 mars 
2021 modifiant la délibération CT 25-06-2020 en 
date du 06 mars 2020 relative aux frais de dépla-
cement des élus ;

Entendu le rapport du Président,

Considérant que par suite du renouvellement du 
conseil territorial, il est nécessaire de réglementer 
les conditions et modalités de prise en charge des 
frais des membres du Conseil Territorial visant à 
faciliter l’exercice de leur mandat politique,

Considérant que les membres du conseil territo-
rial peuvent prétendre, sur justificatif de la durée 
réelle du déplacement, à la prise en charge des 
frais de déplacement et de séjour qu’ils engagent 
pour prendre part aux réunions du conseil territo-
rial et aux séances des commissions et organismes 
dont ils font partie ès qualités et des dépenses ré-
sultant de l’exercice d’un mandat spécial ; 

Considérant que les élus en situation de han-
dicap peuvent obtenir le remboursement des 

frais spécifiques de déplacement, d’accompa-
gnement et d’aide technique qu’ils ont engagés 
pour l’exercice de leur mandat ;

Considérant qu’il appartient au conseil terri-
torial de définir les modalités et conditions de 
prise en charge des dépenses susvisées ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1  : Conditions et modalités de rem-
boursement des frais exposés par les membres 
du conseil territorial pour l’exécution d’un man-
dat spécial ou pour participer à des réunions

1. Condition : exécution d’un mandat spécial ou par-
ticipation aux réunions et aux séances des commis-
sions et organismes dont ils font partie ès qualités

Les dépenses engagées par l’élu doivent être 
directement imputables à l’exécution d’un man-
dat spécial ou à la participation aux réunions 
et aux séances des commissions et organismes 
dont ils font partie ès qualités. 

1.1 Mandat spécial.

Le mandat spécial, qui exclut les activités cou-
rantes de l’élu, devra correspondre à une opé-
ration déterminée de façon précise quant à son 
objet et limitée dans sa durée. Sans qu’il soit 
possible d’en dresser une liste exhaustive, l’or-
ganisation d’une manifestation de grande am-
pleur (festival, exposition), le lancement d’une 
opération nouvelle (chantier important), un 
surcroît de travail momentané et exceptionnel 
(catastrophe naturelle) pourront être de nature 
à justifier un mandat spécial.

Une délibération conférant le mandat spécial 
devra être votée préalablement au départ de 
l’élu concerné. Cette délibération précise :
- L’objet du mandat spécial ;
- Les dates de départ et de retour ;
- le moyen de déplacement utilisé. Le conseil 
choisit le moyen de transport au tarif le moins 
onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le 
plus adapté à la nature du déplacement ;
- Le cas échéant, le pourcentage de l’avance 
accordée ;
- Le cas échéant, l’autorisation d’appliquer un 
taux dérogatoire aux taux de remboursement 
réglementaires.

Cette délibération est approuvée par le conseil 
territorial ou si ce dernier lui a délégué cette 
attribution, par le conseil exécutif.
Par exception, s’il y a urgence, c’est-à-dire, 
lorsque l’intérêt de la collectivité exige qu’un 
mandat spécial soit exécuté dans un délai ne 
permettant pas la réunion du conseil, il appar-
tient au président, ou à celui qui le remplace, de 
conférer le mandat spécial.

1.2 Déplacement pour participer aux réunions 
du conseil Territorial et séances des commissions 
et organismes dont ils font partie ès qualités.

Les déplacements pour participer aux réunions 
suivantes ouvrent droit au remboursement : 
- séances du conseil territorial,
- réunions de commissions dont il est membre si 
elles ont été instituées par délibération du conseil,
- réunions des assemblées délibérantes et des 
bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter la commune.
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- réunions des assemblées, des bureaux et des 
commissions spécialisées des organismes natio-
naux où il a été désigné ou élu pour représenter 
des collectivités territoriales ou des établisse-
ments publics en relevant.

Le déplacement sera autorisé par un ordre de 
mission du Président du conseil territorial, pré-
alable au départ de l’élu concerné, précisant  
- Le motif du déplacement ;
- Les dates de départ et de retour ;
- le moyen de déplacement utilisé. Le Président 
choisit le moyen de transport au tarif le moins 
onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le 
plus adapté à la nature du déplacement.
- Le cas échéant, le pourcentage de l’avance 
accordée ;
- Le cas échéant, l’autorisation d’appliquer un 
taux dérogatoire aux taux de remboursement 
réglementaires.

2. Prise en charge directe par la Collectivité des 
frais d’hébergement et de transport 

Le recours au marché public de service d’agence 
de voyage, de transports et d’hébergement pour 
les déplacements des agents en service et des élus 
est obligatoire. Il constitue un achat de prestation 
qui dispense l’élu de l’avance de frais. 

Dans le cas d’une impossibilité de recourir 
aux services du prestataire de la Collectivité, 
notamment si le délai de commande est trop 
tardif pour permettre au voyagiste de réali-
ser la prestation et qu’il n’était pas possible 
de l’anticiper ou dans le cas où le voyagiste 
est dans l’impossibilité de fournir la presta-
tion demandée, les frais d’hébergement ou 
de transport peuvent exceptionnellement être 
avancés par les élus eux-mêmes.

3. Les dépenses éligibles : frais de séjour, frais de 
transport, frais divers, frais de garde et d’assistance

Dès lors que ces frais sont engagés conformément 
aux dispositions susmentionnées, les élus auront 
un droit au remboursement des frais de séjour, 
des frais de transport, des frais divers, des frais de 
garde et d’assistance nécessaires à l’exécution de 
leur mission, selon les modalités suivantes :

3.1 Frais de séjour (hébergement et restauration) 

3.1.1 Principe : remboursement forfaitaire dans 
la limite du montant des indemnités journa-
lières allouées aux fonctionnaires de l’Etat

Le remboursement forfaitaire s’effectuera dans 
la limite du montant des indemnités journa-
lières allouées aux fonctionnaires de l’Etat, se-
lon les modalités du décret n°2006-781 du 3 juil-
let 2006 et l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux 
des indemnités de mission prévues à l’article 3 
du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Pour les missions à l’étranger, le montant maxi-
mum des indemnités journalières de mission 
temporaire, destinées à couvrir les frais d’héber-
gement (chambre, petit déjeuner) et de repas, 
est fixé par l’article 2 et l’annexe de l’arrêté du 3 
Juillet 2006 modifié fixant les taux des indemni-
tés de mission prévues à l’article 3 du décret n° 
2006-781 du 3 juillet 2006. 

Pour la France Hexagonale et l’Outre-Mer, le 
montant de l’indemnité journalière comprend :

• L’indemnité de nuitée journalière (chambre et 
petit déjeuner): 

Pour la France Hexagonale et l’Outre-Mer, elle 
est fixée maximum à :
- 70 € en Province

- 90 € dans les grandes villes (plus de 200 000 habi-
tants et communes de la métropole du Grand Paris)
- 110 € à Paris
- 70€ en Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réu-
nion, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-
Barthélemy, Saint-Martin

L’indemnité de nuitée est fixée dans tous les cas 
à 120 € pour les agents reconnus en qualité de 
travailleurs handicapés et en situation de mobi-
lité réduite.

• L’indemnité de repas : 

Une indemnité forfaitaire de repas (midi et soir) 
est versée (quel que soit le montant réel de la 
dépense) sans que les élus aient l’obligation de 
fournir un justificatif de paiement attestant de 
l’effectivité de la dépense.

Pour la France Hexagonale et l’Outre-Mer, 
le montant de l’indemnité forfaitaire est fixé 
à 17,50 € par repas.

Pour être éligibles au remboursement forfai-
taire, les repas doivent être pris durant les 
tranches horaires suivantes : 11 h – 14 h pour le 
déjeuner et 18 h – 21 h pour le dîner.

3.1.2 Taux dérogatoires en France Hexagonale 
et Outre-Mer
Conformément aux dispositions de l’article 7-1 
du décret n°2006-781 du 3 Juillet 2006, et après 
accord de l’autorité ordonnant le déplacement, 
il est possible de de verser des indemnités de 
mission supérieures aux montants fixés règle-
mentairement, pour une durée limitée, lorsque 
l’intérêt du service l’exige, et pour tenir compte 
de situations particulières, notamment :
- en cas de déplacements nécessaires à la prise 
d’une décision relevant d’une compétence obli-
gatoire de la Collectivité, 
- en cas d’urgence liée à l’exécution d’une mission, 
- pour la sécurité de l’élu en déplacement, 
- en cas de saturation, pour des raisons conjonc-
turelles ou permanentes, de l’offre hôtelière 
existante ,
- ou en cas de nécessité d’hébergement d’un 
groupe sur un site unique.
En cas de dérogation aux taux prévus par l’ar-
rêté de référence du 3 Juillet 2006, les dépenses 
supportées par les élus ne pourront être rem-
boursées que dans la limite des taux maximaux 
fixés ci-après, sans pouvoir conduire à rem-
bourser une somme supérieure à celle effective-
ment engagée.

A compter 
du 1er
 janvier
 2020

France métropolitaine

France 
Hexagonale 

(Hors 
Grandes 
Villes, 

Métrope du 
Grand Paris 
et Commune 

de Paris)

Grandes 
villes 1 et 

communes 
de la

 métropole 
du Grand 

Paris 2

Commune de 
Paris

Taux 
maximal : 
1,5 (150 % de 
l’indemnité 
de référence) 
Soit une 
indemnité 
plafond de 
105 €

Taux maxi-
mal :
1,75
(175 % de 
l’indemnité de
Référence)
Soit une 
indemnité 
plafond de 
157,5 €

Taux maximal :
2,2 (220 % 
de l’indemnité 
de référence)
Soit une indem-
nité plafond de 
242 €

A compter 
du 1er
 janvier 2020

Outre-mer

Martinique, Gua-
deloupe, Guyane, 
Réunion, Mayotte, 

Saint-Pierre-et-Mique-
lon, Saint-Barthélemy, 

Saint-Martin

Nouvelle-Calédonie, 
Wallis et Futuna, 

Polynésie française

Hébergement Taux maximal :
2,25
(225 % de l’indemnité 
de référence)
Soit une indemnité 
plafond de
157,5 €

Taux maximal :
1,75
(175 % De l’indem-
nité de référence)
Soit une indemnité 
plafond de 157,5 €

1 Communes dont la population légale est 
supérieure ou égale à 200 000 habitants
2 Liste des communes énumérées à l’article 1 
du décret n°2015-1212 du 30 septembre 2015 à 
l’exception de la commune de Paris

Ces taux dérogatoires sont fixés pour une durée 
maximale de 1 an à compter de l’entrée en vi-
gueur de la présente délibération.

Cette dérogation est valable pour une durée de 
mission limitée et ne pourra sauf cas de force 
majeure dûment constaté, dépasser 7 jours 
consécutifs.

3.2 Les dépenses de transport : 

Peuvent notamment être remboursés  : les dé-
penses de taxi, de VTC, de transports en com-
mun et le cas échéant, de transports routiers, 
ferroviaires et aériens.

3.3 Tous les autres frais divers directement liés au 
mandat spécial ou à la participation aux réunions :

L’élu se voit rembourser les frais divers directe-
ment liés à l’exécution de sa mission. 

A l’exception de l’outre-mer et de l’étranger, les 
frais divers doivent être rattachés à l’une des in-
demnités prévues aux articles 3.1 ou 3.2 (frais de 
repas, frais d’hébergement et frais de transport)

Doivent ainsi être inclus dans les frais auxquels 
ils se rattachent :
- les taxes hôtelières avec les frais d’hébergement ;
- les frais de bagages supplémentaires ou lourds 
nécessaires pour la mission avec les frais de 
transport.

Pour l’Outre-Mer et l’étranger, ces frais pour-
ront également donner lieu à remboursement 
aux frais réels, sous réserve de production de 
pièces justificatives, dès lors qu’ils apparaîtront 
nécessaires au bon accomplissement du mandat 
et qu’ils pourront être justifiés.

Peuvent notamment être remboursés  : les 
taxes de séjour, les dépenses liées aux obliga-
tions sanitaires requises (vaccinations, traite-
ments prophylactiques, etc.) les frais de déli-
vrance de visas et les frais liés aux opérations 
de change. 

3.4 Les frais de garde et d’assistance 

Ils comprennent les frais de garde :
- d’un enfant de moins de 16 ans,
- d’une personne âgée,
- d’une personne handicapée,
- d’une personne ayant besoin d’une aide per-
sonnelle à leur domicile.

Cette garde doit être directement imputable à 
l’exercice du mandat spécial ou à la participa-
tion aux réunions susvisées.
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Leur remboursement ne pourra pas excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire mini-
mum de croissance.

Le montant remboursé ne peut excéder le reste 
à charge réel supporté par le bénéficiaire, c’est-
à-dire -déduction faite de toutes les aides finan-
cières et de tout crédit ou réduction d’impôts 
dont il bénéficie par ailleurs.

4 Modalités de remboursement des frais

Les remboursements sont effectués sur pré-
sentation : 
• De l’ordre de mission ou du mandat spécial ;
• Un état de frais récapitulatif des déplacements 
rempli et signé par l’élu comprenant les dates 
de départ et de retour, le nombre de nuitées et 
de repas inclus dans la durée de la mission, les 
frais de transport, les autres frais divers enga-
gés, les frais de garde et d’assistance ; 
• Les justificatifs de frais effectivement engagés 
(facture avec preuve d’acquittement, tickets de 
caisse…)
Pour les frais de garde et d’assistance, ces justi-
ficatifs sont obligatoirement :
- Une facture avec la preuve de son acquitte-
ment permettant de s’assurer du caractère régu-
lier et déclaré de la prestation des personnes 
physiques ou morales intervenant,
- Une déclaration sur l’honneur du caractère 
subsidiaire du remboursement 

Pour les frais de repas, l’indemnité de repas pré-
sentant un caractère forfaitaire il n’y a pas lieu 
de fournir de pièce justificative.
Ces documents sont remis par voie électronique 
au service en charge de la vérification et de l’en-
gagement comptable. 

Le paiement des indemnités est effectué à la fin 
du déplacement si les frais engagés sont supé-
rieurs à 100€ ou mensuellement, à terme échu.

Le calcul du remboursement est effectué au vu : 
- de l’ordre de mission ou du mandat spécial, 
- du nombre de repas et de nuitées inclus dans 
la durée de la mission, 
- au vu des justificatifs fournis pour les frais 
engagés.

Les frais donnant droit à remboursement sont 
uniquement les frais qui ont été nécessaires à 
l’exécution de la mission. Les conseillers ter-
ritoriaux ne pourront, en aucun cas, percevoir 
des sommes supérieures à celles effectivement 
avancées.

5. Avance de frais

Le conseiller territorial peut se voir verser une 
avance de 75 % du montant des sommes pré-
sumées dues à la fin du déplacement, à condi-
tion de présenter sa demande préalablement au 
déplacement et d’obtenir l’accord de l’autorité 
ayant autorisé le déplacement. 

Leur montant est précompté sur l’ordonnance 
ou le mandat de paiement émis à la fin du dé-
placement à l’appui duquel doivent être pro-
duits l’état de frais. 

ARTICLE 2 - Les frais liés au handicap

Les élus en situation de handicap peuvent ob-
tenir le remboursement des frais spécifiques 
de déplacement, d’accompagnement et d’aide 
technique qu’ils ont engagés pour l’exercice de 
leur mandat. 

Les conseillers territoriaux éligibles sont les 
conseillers territoriaux en situation de handicap 
relevant des dispositions des articles L. 5213-1 

et L. 5213-2 du code du travail ou pouvant pré-
tendre au bénéfice des dispositions des articles 
L. 5212-1 à L. 5212-17 de ce même code, ou pou-
vant prétendre au bénéfice de l’article L. 241-3 
du code de l’action sociale et des familles.

La prise en charge de ces frais spécifiques est 
assurée sur présentation d’un état de frais, 
des pièces justificatives de la dépense et dans 
la limite, par mois, du montant de l’indemnité 
maximale susceptible d’être versée au maire 
d’une commune de moins de 500 habitants en 
application du barème fixé à l’article L. 2123-23 
du code général des collectivités territoriales (à 
titre indicatif : 991,80€ au 1er janvier 2022).

Le remboursement de ces frais est cumulable 
avec les remboursements des frais exposés dans 
l’exécution d’un mandat spécial ou pour parti-
ciper à des réunions

ARTICLE 3 - Les frais de déplacement courants 
(sur le territoire de la Collectivité) :

Les frais de déplacement des élus liés à l’exer-
cice normal de leur mandat seront couverts par 
leur indemnité de fonction. 

Toutefois, la Collectivité met à disposition des 
Vice-Présidents et du Président du conseil territo-
rial un véhicule de service, conduit par eux-mêmes 
ou par un chauffeur, sous réserve que cela soit 
strictement justifié par l’exercice de leurs fonctions. 
Le véhicule de service mis à disposition de ces élus 
peut notamment être utilisé pour participer : 

- Aux réunions avec des partenaires de la Col-
lectivité, publics ou privés ou l’administration ;
-  Aux séances du Conseil exécutif ;
- Aux réunions des commissions dont ils sont 
membres, instituées par une délibération du 
conseil territorial ;
- Aux séances des comités consultatifs de l’ar-
ticle LO. 6321-28 du code général des collectivi-
tés territoriales;
- Aux séances des missions d’information et 
d’évaluation de l’article LO. 6321-26 du code 
général des collectivités territoriales ;
- Aux réunions des assemblées délibérantes et 
des bureaux des organismes où il a été désigné 
pour représenter la collectivité. 

ARTICLE 4 - Etat annuel des indemnités per-
çues par les élus locaux

Chaque année, la Collectivité présente un état 
présentant l’ensemble des indemnités de toute 
nature, libellées en euros, dont bénéficient les 
élus siégeant au conseil territorial, au titre de 
tout mandat et de toutes fonctions exercés en 
leur sein et au sein de toute société mentionnée 
au livre V de la première partie du code général 
des collectivités territoriales ou filiale d’une de 
ces sociétés. Cet état est communiqué chaque 
année aux conseillers territoriaux avant l’exa-
men du budget.
Cette disposition est applicable à compter du 
1er janvier 2023.

ARTICLE 5 : La dépense correspondante sera 
imputée sur le budget de la Collectivité, cha-
pitre 65, article 6532.

ARTICLE 6 :  La délibération CT 34-06-2021 du 
31 mars 2021 relative aux frais de déplacement 
des élus est abrogée.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.
Faite et délibérée le 29 avril 2022

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Régime de sécurité sociale et de retraite 
des membres du Conseil Territorial.

Objet : Régime de sécurité sociale et de retraite 
des membres du Conseil Territorial.

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, ses articles LO.6325-1, L3123-20-2 à 
L3123-25 et R3123-24 ;

Vu le Code de la sécurité sociale notamment ses 
articles, L382-31 et D382-34 ;

Vu la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de 
financement de la sécurité sociale pour 2013, 
notamment, son article 18 ;

Vu la loi n°2014-40 du 20 janvier 2014 garantis-
sant l’avenir et la justice du système de retraites, 
notamment son article 19,
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Vu le décret n° 2013-362 du 26 avril 2013 relatif 
aux conditions d’affiliation des élus locaux au 
régime général de la sécurité sociale ;

Vu la circulaire interministérielle :
n°DSS5BDGCL2013193 du 14 mai 2013 rela-
tive à l’affiliation au régime général de sécu-
rité sociale des titulaires de mandats locaux 
ainsi qu’à l’assujettissement des indemnités 
de fonction qui leur sont versées ;

Vu la délibération du conseil territorial du 29 
avril 2022 relative aux garanties accordées aux 
membres du conseil territorial dans l’exercice 
de leur mandat, de leur activité professionnelle 
et à l’issue du mandat,

Considérant que les garanties accordées aux 
conseillers territoriaux de Saint-Martin en ce qui 
concerne le régime de sécurité sociale et de retraite 
sont déterminées par le conseil territorial par ana-
logie avec les règles applicables aux conseils dé-
partementaux et aux conseils régionaux ; 

Considérant le rapport du Président du Conseil 
territorial ;

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : Le régime de sécurité sociale et la 
retraite des membres du conseil territorial sont 
assurés dans les conditions définies par les ar-
ticles L3123-20-2 à L3123-25 et R3123-24 du code 
général des collectivités territoriales. Pour l’ap-
plication desdits articles à Saint-Martin, les réfé-
rences au conseil départemental, aux conseillers 
départementaux, au Président du conseil dépar-
temental, au Département sont remplacées par 
la référence au conseil territorial, aux conseillers 
territoriaux, au Président du Conseil territorial 
et à la Collectivité de Saint-Martin

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET  : Création des commissions consulta-
tives à caractère permanent et désignation des 
conseillers territoriaux.

Objet  : Création des commissions consulta-
tives à caractère permanent et désignation des 
conseillers territoriaux.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO.6321-25 et LO.6321-16, 

Entendu le rapport du Président,

Considérant qu’il incombe au conseil territorial 
de créer ses commissions, de fixer le nombre des 
conseillers siégeant dans chacune d’elles, d’en 
fixer leur composition, leurs modalités de fonc-
tionnement et d’en désigner leurs membres,

Considérant que le Conseil territorial peut déci-
der à l’unanimité de procéder aux désignations 
au scrutin public,

Après en avoir délibéré, le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1  : De créer 12 commissions théma-
tiques consultatives à caractère permanent :
1. Commission des finances et de la fiscalité 
2. Commission des affaires sociales, médico-so-
ciales, de la famille et de l’autonomie 
3. Commission des affaires économiques 
4. Commission Culture
5. Commission de l’emploi, de l’apprentissage, 
de la formation et de l’insertion professionnelle 
6. Commission de l’Education, des affaires sco-

laires et de l’Enseignement supérieur
7. Commission Jeunesse 
8. Commission Sport
9. Commission Vie associative 
10. Commission des transports 
11. Commission du cadre de vie 
12. Commission de l’urbanisme, des affaires 
foncières et des 50 pas géométriques 

ARTICLE 2 : De fixer les modalités de réparti-
tion des sièges dans chaque commission et leur 
composition comme suit :
• Chaque commission est composée de 8 
conseillers territoriaux
• Chaque liste admise à la répartition des sièges 
au sein du conseil territorial dispose d’un siège 
dans chaque commission. Les sièges restant à 
pourvoir au sein de ces commissions (soit 5) 
sont répartis à la représentation proportionnelle 
à la plus forte moyenne entre ces 3 listes : quatre 
sièges supplémentaires pour la liste majoritaire 
et un siège supplémentaire pour la liste arrivée 
en deuxième position ;
• Chaque Conseiller Territorial fait obligatoire-
ment partie au moins d’une Commission ;
• Les Présidents, les vice-présidents et les rap-
porteurs des Commissions sont désignés par le 
conseil territorial sur proposition du Président 
du Conseil territorial.

ARTICLE 3  : De procéder sur décision una-
nime des conseillers territoriaux à un scru-
tin public pour la désignation des membres 
devant composer les 12 commissions théma-
tiques à caractère permanent  et de désigner 
les membres suivants :

1. Commission des finances et de la fiscalité 

PRESIDENT Annick PRETRUS
VICE-PRESIDENT Alain RICHARDSON

RAPPORTEUR Marc-Gérald MENARD
MEMBRES

Valérie FONROSE
Dominique LOUISY-DEMOCRITE

Philippe PHILIDOR
Marie- Dominique RAMPHORT

Jules CHARVILLE

2. Commission des affaires sociales, médico-so-
ciales, de la famille et de l’autonomie 

PRESIDENT Annick PRETRUS
VICE-PRESIDENT Michel PETIT

RAPPORTEUR Martine BELDOR
MEMBRES
Audrey GIL

Valérie FONROSE
Mélissa NICOLAS REMBOTTE

Daniel GIBBES
Angéline LAURENCE

3. Commission des affaires économiques 

PRESIDENT Bernadette DAVIS
VICE-PRESIDENT Alain RICHARDSON

RAPPORTEUR Marc-Gérald MENARD
MEMBRES

Arnel DANIEL
Valérie DAMASEAU
Philippe PHILIDOR

Marie-Dominique RAMPHORT
Jules CHARVILLE
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4. Commission Culture

PRESIDENT Valérie DAMASEAU
VICE-PRESIDENT Arnel DANIEL

RAPPORTEUR Bernadette 
VENTHOU-DUMAINE

MEMBRES
Steven COCKS

Raphael SANCHEZ OROZCO
Mélissa NICOLAS REMBOTTE
Alain GROS-DESORMEAUX

Angéline LAURENCE

5. Commission de l’emploi, de l’apprentissage, 
de la formation et de l’insertion professionnelle 

PRESIDENT Martine BELDOR
VICE-PRESIDENT Marc-Gérald MENARD

RAPPORTEUR Dominique 
LOUISY-DEMOCRITE

MEMBRES
Annick PETRUS
Frantz GUMBS

Alain GROS-DESORMEAUX
Marie-Dominique RAMPHORT

Angéline LAURENCE

6. Commission de l’Education, des affaires sco-
laires et de l’Enseignement supérieur

PRESIDENT Dominique 
LOUISY-DEMOCRITE

VICE-PRESIDENT Raphael
 SANCHEZ-OROZCO

RAPPORTEUR Frantz GUMBS
MEMBRES

Bernadette VENTHOU-DUMAINE
Stephen COCKS

Alain GROS-DESORMEAUX
Mélissa NICOLAS REMBOTTE

Jules CHARVILLE

7. Commission Jeunesse 

PRESIDENT Raphael SANCHEZ
VICE-PRESIDENT Martine BELDOR

RAPPORTEUR Valérie FONROSE
MEMBRES

Annick PETRUS
Steven COCKS

Alain GROS-DESORMEAUX
Philippe PHILIDOR

Angéline LAURENCE

8. Commission Sport

PRESIDENT Marc-Gérald MENARD
VICE-PRESIDENT Valérie DAMASEAU

RAPPORTEUR Raphael 
SANCHEZ-OROZCO

MEMBRES
Steven COCKS

Audrey GIL
Alain GROS-DESORMEAUX

Philippe PHILIDOR
Angéline LAURENCE

9. Commission Vie associative 

PRESIDENT Martine BELDOR
VICE-PRESIDENT Valérie DAMASEAU

RAPPORTEUR Raphael 
SANCHEZ-OROZCO

MEMBRES
Steven COCKS

Bernadette DAVIS
Alain GROS-DESORMEAUX

Marie-Dominique RAMPHORT
Angéline LAURENCE

10. Commission des transports 

PRESIDENT Arnel DANIEL

VICE-PRESIDENT Raphael 
SANCHEZ-OROZCO

RAPPORTEUR Audrey GIL
MEMBRES

Alain RICHARDSON
Steven COCKS

Alain GROS-DESORMEAUX
Daniel GIBBES

Jules CHARVILLE

11. Commission du cadre de vie 

PRESIDENT Raphael  
SANCHEZ-OROZCO

VICE-PRESIDENT Michel PETIT
RAPPORTEUR Angéline LAURENCE

MEMBRES
Valérie FONROSE
Bernadette DAVIS

Steven COCKS
Alain GROS-DESORMEAUX

Marie-Dominique RAMPHORT

12. Commission de l’urbanisme, des affaires 
foncières et des 50 pas géométriques 

PRESIDENT Jules CHARVILLE
VICE-PRESIDENT Frantz GUMBS

RAPPORTEUR Alain RICHARDSON
MEMBRES

Arnel DANIEL
Steven COCKS

Bernadette VENTHOU-DUMAINE
Alain GROS-DESORMEAUX

Mélissa NICOLAS REMBOTTE

ARTICLE 4 : Les règles de fonctionnement des-
dites commissions sont fixées dans le règlement 
intérieur du conseil territorial.

ARTICLE 5 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 28 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 

informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Approbation du règlement intérieur du 
Conseil Territorial de Saint-Martin  -  Constitu-
tion d’une commission ad’hoc de révision du 
règlement intérieur du Conseil Territorial et de 
la loi organique.

Objet : Approbation du règlement intérieur du 
conseil territorial de Saint-Martin - Constitu-
tion d’une commission ad ’hoc de révision du 
règlement intérieur du Conseil territorial et de 
la loi organique.

Vu, la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO6321-9, LO.6321-16, 
LO.6321-23, LO.6321-25, LO .6321-26, LO.6321-
30, LO.6325-2. II,

Vu le règlement intérieur adopté par délibéra-
tion du Conseil territorial CT 03-1-2017 du 25 
avril 2017 annexé,

Considérant, que le conseil territorial doit éta-
blir son règlement intérieur dans le mois qui 
suit son renouvellement ;
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Considérant que le conseil territorial peut créer des 
commissions territoriales à caractère consultatif,

Considérant que les votes sur les nominations 
ont toujours lieu au scrutin secret, sauf si à 
l’unanimité le Conseil Territorial décide de ne 
pas procéder au scrutin secret ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil territorial, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : Confirmer l’application du règle-
ment intérieur du Conseil territorial, tel que 
résultant de la délibération du Conseil territo-
rial CT 03-1-2017 du 25 avril 2017 et annexé à la 
présente délibération à l’exception de son CHA-
PITRE IV « DE LA QUESTURE ET DU SECRE-
TARIAT » qui est abrogé et son « CHAPITRE 
III - DES COMMISSIONS » qui est remplacé par 
les dispositions suivantes :

« CHAPITRE III- DES COMMISSIONS THE-
MATIQUES CONSULTATIVES

ARTICLE 23 : Pour la préparation des décisions 
qui lui incombent et des affaires qui lui sont 
soumises, le Conseil territorial s’organise en 12 
commissions thématiques ci-après dénommées 
entre lesquelles sont distribués tous les dossiers 
selon leur objet, de la manière suivante :

1. Commission des finances et de la fiscalité :

Finances de la Collectivité, projets de budget, 
budget supplémentaire et décisions modifica-
tives, exécution et contrôle du budget, compte 
administratif, contrat de convergence et de 
transformation, programme pluriannuel d’in-
vestissement, questions fiscales ;

2. Commission des affaires sociales, médico-so-
ciales, de la famille et de l’autonomie 

Enfances et familles, insertion et logement, auto-
nomie, lutte contre la fraude, protection de l’en-
fance, politiques sociales, projets médico-sociaux

3. Commission des affaires économiques 

Développement économique, accompagnement 
et promotion économique, tourisme, agricul-
ture et développement rural, industrie, com-
merce, artisanat, forêt, pêche et aquaculture, 
économie bleue, croissance verte, numérique, 
télécommunications et technologies de l’infor-
mation, statistiques et prospectives, économie 
sociale, solidaire et innovations, 

4. Commission Culture 

Action culturelle, Grands évènements, anima-
tions dans l’espace public, lecture publique, en-
seignements artistiques et éducation culturelle 
et artistique, équipements culturels, soutien 
aux industries créatives, patrimoine, langue et 
culture saint-martinoise, audiovisuel.

5. Commission de l’emploi, de l’apprentissage, 
de la formation et de l’insertion professionnelle 

Gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences territoriales (GPECT), Contrat de plan 
territorial de développement des formations et 
de l’orientation professionnelles (CPTDFOP), 
Plan d’Investissement dans les compétences, 

aides à l’emploi et à la formation profession-
nelle, fonds et financement des formations

6. Commission de l’Education, des affaires sco-
laires et de l’Enseignement supérieur

Appareil éducatif, Périscolaire, Fonctionnement 
des établissements scolaires, restauration sco-
laire, vie étudiante, réussite et promotion uni-
versitaire, enseignement bilingue

7. Commission Jeunesse 

Approche transversale des politiques en direc-
tion des jeunes - Politiques publiques sectorielles 
qui ciblent – spécifiquement ou non – les jeunes 
en tant que classe d’âge et notamment missions 
locales, structures d’information jeunesse, foyers 
de jeunes, politiques de développement de la 
citoyenneté et de la mobilité internationale

8. Commission Sport

Politiques du Sport, sports de haut niveau et 
sports loisir, équipements sportifs, subventions 
et conventionnement avec les associations et 
clubs du secteur sportif, évènementiel sportif, 
sport sur le temps scolaire

9. Commission Vie associative 

Attribution des subventions aux associations, 
politique associative

10. Commission des transports 

Règlementation, organisation et infrastructures

11. Commission du cadre de vie 

Equipements, aménagement du territoire, envi-
ronnement, travaux, énergie, eau, plan d’amé-
nagement et de développement de la Collecti-
vité de Saint-Martin, incendies, traitement des 
déchets, gestion des ressources hydrauliques

12.  Commission de l’urbanisme, des affaires 
foncières et des 50 pas géométriques

Urbanisme règlementaire, occupations commer-
ciales et non commerciales du domaine de la Col-
lectivité, 50 pas géométriques, halles, marchés

ARTICLE 24 : Les membres de chaque commis-
sion sont désignés par le Conseil Territorial. Le 
Conseil Territorial, sur proposition du Président 
du conseil territorial, désigne également un Pré-
sident, un Vice-Président et un rapporteur.

Le Président du Conseil territorial peut de droit 
assister à toutes les commissions. Tout Conseil-
ler Territorial peut, à sa demande, assister à 
une commission.

ARTICLE 25  : Les Commissions se réunissent 
sur convocation de leur Président. Toutefois, le 
Vice-Président peut la convoquer et la présider 
si le président de droit est absent ou empêché. 

Les membres de la commission sont convoqués 
par voie électronique sans condition de délai.

Elles sont saisies des affaires entrant dans leur 
compétence et qui doivent être instruites avant 
l’ouverture de la réunion du Conseil Territorial 
chargée de les examiner. 

ARTICLE 26  : Dans le cadre des travaux pré-
paratoires, le président de la commission peut 
inviter toute personne extérieure au conseil ter-
ritorial à participer à une réunion d’une com-
mission thématique, soit pour l’informer, soit 
pour recevoir d’elle toute information utile à 

l’avancement des travaux. En aucun cas, ces 
personnes ne participent aux votes intervenant 
en leur présence.
Les agents de la collectivité peuvent assister aux 
réunions des Commissions, aux travaux des-
quelles ils apportent leur concours technique. 
Ces agents peuvent assister aux débats et, sur 
autorisation du Président, intervenir et présen-
ter un dossier.

ARTICLE 27  : Sur décision du Président de 
chaque commission, les commissions théma-
tiques peuvent se réunir et délibérer à distance, 
au moyen de tout procédé technique (notam-
ment, visioconférence, conférence téléphonique 
ou forums de discussions électroniques dédiés, 
sans que cette liste soit exhaustive), permettant 
à chacun des membres d’exprimer ses positions 
et de solliciter toute précision qu’il juge utile à 
sa parfaite information sur les affaires qui lui 
sont soumises.
Les compléments et précisions sollicités par cha-
cun des membres sont communiqués lors de la ré-
union de la Commission ou par voie électronique. 

ARTICLE 28 : Pour chaque dossier dont elle est 
saisie, la Commission émet un avis qui résulte 
d’un vote de chacun de ses membres.

Lorsque les réunions des commissions se 
tiennent à distance, les votes de chacun des 
membres sont recueillis par tout moyen.

En cas d’empêchement, tout membre d’une 
Commission peut donner délégation de vote à 
un autre membre de la même Commission. Un 
même membre ne peut être porteur que d’une 
seule délégation. Ces délégations sont remises 
au préalable, par écrit, au Président de la Com-
mission.

En cas d’égalité des voix lors du vote, la voix du 
Président de la Commission est prépondérante.

Le rapporteur désigné par le Conseil territorial 
sera chargé de rapporter l’avis de la commis-
sion au conseil territorial. 
Les avis des Commissions ne sont que des avis 
techniques, la décision appartenant au seul 
Conseil Territorial.
Toute proposition d’une Commission théma-
tique entraînant une répercussion budgétaire 
doit être présentée pour avis à la Commission 
des Finances et de la Fiscalité avant d’être sou-
mise pour délibération au Conseil Territorial.

Les réunions des Commissions ne sont pas 
publiques.

ARTICLE 29  : Lorsque la nature d’une affaire 
qui lui est soumise l’exige, le Conseil Territorial 
peut décider la constitution d’une commission 
«ad hoc» dont il détermine souverainement la 
composition, l’étendue des compétences et la 
limite temporaire de la durée des pouvoirs

ARTICLE 30  : Lorsqu’une affaire concerne 
plusieurs commissions et doit être soumis à 
l’examen de l’ensemble des conseillers, le Pré-
sident du Conseil Territorial peut décider de 
transformer le conseil territorial en commission 
générale ; la Commission générale se réunit à 
huis clos. Une Commission ou un groupe de 
travail ad hoc peut également être créée. Les 
délibérations des Commissions ne sont que 
des avis techniques, la décision appartenant au 
seul Conseil Territorial ou, par délégation, au 
Conseil exécutif »

ARTICLE 2 :  Constituer, en son sein, une com-
mission ad hoc chargée de l’élaboration du pro-
jet de règlement intérieur du Conseil territorial 
et de révision de la loi organique. 
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ARTICLE 3 : Ladite commission sera composée de :
- 8 conseillers territoriaux désignés par le 
Conseil territorial dans le respect du principe 
de la représentation proportionnelle, comptant, 
chacun, pour une voix ;
- Le Président, le vice-président et le rapporteur 
de cette Commission Ad ’Hoc sont désignés par le 
conseil territorial sur proposition de son Président. 

ARTICLE 4 : De procéder sur décision unanime 
des conseillers territoriaux à un scrutin public 
pour la désignation des membres de la commis-
sion Ad’Hoc de révision du règlement intérieur 
du Conseil territorial et de la loi organique.

ARTICLE 5 : De désigner comme membres de la 
commission Ad’Hoc de révision du règlement in-
térieur du Conseil territorial et de la loi organique :

PRESIDENT Louis MUSSINGTON
VICE-PRESIDENT Frantz GUMBS

RAPPORTEUR Alain RICHARDSON
MEMBRES

Dominique LOUISY DEMOCRITE
Valérie DAMASEAU

Mélissa NICOLAS REMBOTTE
Philippe PHILIDOR
Jules CHARVILLE

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 49 À 57

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 23
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 03-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 avril à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, le 16 avril, s’est réuni 
en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie FON-
ROSE ép. PICOTIN, Marc-Gérald MENARD, 
Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Valérie DAMASEAU, Raphaël SAN-
CHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
ép. REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : //////////

ETAIT REPRESENTE : //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE.

OBJET : Vote du Budget Primitif 2022

OBJET : Vote du Budget Primitif 2022.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO6361 et suivants du Code Général 
des Collectivités Territoriales ;

Vu l’instruction comptable M52 ;

Considérant la nécessite de prévoir annuellement 
les crédits budgétaires en recettes et en dépenses, 
en section de fonctionnement et d’investissement ; 

Vu l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE : 

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Le projet de Budget Primitif pour 
l’exercice 2022 est adopté conformément au ta-
bleau joint en annexe. 

ARTICLE 2  : Sont attribuées des subventions, 
en fonctionnement et en investissement, à dif-
férents organismes comme décrit en annexe du 
document budgétaire.
          
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des services sont char-
gés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 57 À 58
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 14 AVRIL 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Convention de mise à disposition d’un 
local pour l’installation de la Mission Locale de 
Saint-Martin.

Objet : Convention de mise à disposition d’un 
local pour l’installation de la Mission Locale de 
Saint-Martin

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant disposition statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO 6314-3-I 5° du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu l’article L 2144-3 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales ;

Vu la délibération CE 123-2-2015 sur la création 
d’une Mission Locale à Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7

CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver les modalités de mise 
à disposition du local au bénéfice de l’associa-
tion Mission Locale de Saint-Martin selon les 
termes de la convention ci-annexée,

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
cette convention avec l’association Mission Lo-
cale de Saint-Martin pour laquelle le local situé 
à l’adresse sus indiquée sera mis à disposition.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité Territoriale à signer tous les actes et 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 59 À 60

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Culture/musique à l’école – adhésion 
de la collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin à 
l’association « l’Orchestre à l’école ».

Objet : Culture/musique à l’école – adhésion de 
la collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin à 
l’association « l’Orchestre à l’école ».

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant disposition statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO 6314-3-I 5° du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu l’article L 2122-22 alinéa 24 du Code Général 
des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération CE 197-02-2022 sur l’attri-
bution d’une subvention et la signature d’une 
convention de partenariat avec l’association 
« L’orchestre à l’école ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’adhésion de la Col-
lectivité d’Outre de Saint-Martin à l’association 
« L’Orchestre à l’école » pour l’année2022 ;

ARTICLE 2  : D’approuver le montant de la 
cotisation annuelle fixée à SEPT CENT CIN-
QUANTE EUROS (750,00 €).

ARTICLE 3 : Cette dépense sera imputée au cha-
pitre 65 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité Territorial à signer tous les actes et do-
cuments relatifs à cette affaire.

JEUDI 14 AVRIL 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Procédure d’urgence - projet de décret 
portant revalorisation du revenu de solidarité 
dans les départements d’outre-mer, à la Réunion 
et dans les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et Saint-Pierre et Miquelon.

Objet : Procédure d’urgence- projet de décret 
portant revalorisation du revenu de solidarité 

dans les départements d’outre-mer, à la Réunion 
et dans les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et Saint-Pierre et Miquelon.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles L.O.6313-3 ;

Vu, le Code de l’action sociale et des familles, no-
tamment l’Article L115-1 ; L. 522-14 ; R. 522-63 ;

Vu, le Code du travail, notamment l’Article 
L. 5423-6;

Vu, la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de 
finances pour 2022 ;

Considérant la disposition du code de l’action 
sociale et des familles relatives à la revalorisa-
tion de 1,8% ; 

Considérant le rapport de présentation, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1-GIBBES
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à la 
saisine en procédure d’urgence relative au pro-
jet de décret portant revalorisation du revenu 
de solidarité conformément aux dispositions du 
Code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense au chapitre 
17 article 65173 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil Territorial à transmettre une copie de 
l’avis rendu selon la procédure d’urgence, à la pré-
fecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.  

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services dont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-
plication informatique «Télérecours Citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Modalités de paiement des services 
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) 
- Convention type avec les services prestataires.

Objet : Modalités de paiement des services 
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) 
- Convention type avec les services prestataires.

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, qui 
dévolue à la Collectivité de Saint-Martin les 
compétences du Département ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, no-
tamment les articles L. 232-1 à L. 232-16, L. 313-12 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, 
notamment les articles L. 245-3, L245-8 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et 
notamment l’article L. 121-3 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 rela-
tive à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le Schéma d’Action Sociale et Médico-So-
ciale de Saint-Martin, adopté le 07 juillet 2011 ;

Vu le Règlement Territorial d’Aide Sociale de 
Saint-Martin «RTAS» adopté le 13 décembre 2018 ;

Considérant, le rapport du Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin concernant l’urgence 
à simplifier la gestion de la prestation pour les 
bénéficiaires et sécuriser le paiement des inter-
ventions des prestataires de service.

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :	  7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
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ARTICLE 1  : D’approuver la convention de 
partenariat, jointe en annexe, avec les services 
prestataires d’aide et d’accompagnement à 
domicile, intervenant dans le cadre de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie (APA) et de 
la Prestation de Compensation du Handicap 
(PCH) pour les personnes dont le domicile de 
secours est sur le territoire de Saint Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer les conventions au nom de la 
Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Les dépenses sont imputées au 
chapitre 65 comptes 651141 (APA) et 651121 
(PCH) du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 61 À 62

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 

de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Prise en charge des frais liés à la 
dégradation du logement de Madame Patri-
cia WOLTZ, épouse SCHWOB propriétaire 
conventionné avec la Collectivité dans le cadre 
du relogement Immeuble FLANDERS.

Objet : Prise en charge des frais liés à la dégrada-
tion du logement de Madame Patricia WOLTZ, 
épouse SCHWOB propriétaire conventionné 
avec la Collectivité dans le cadre du relogement 
Immeuble FLANDERS.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L112-4 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu les conventions  : la convention  bipartite 
d’occupation précaire entre le bailleur privé et 
l’autorité publique tenue à l’obligation d’hé-
bergement par substitution, soit la Collectivité 
de Saint Martin a été signée en octobre 2020 
concernant le logement sis appt 5101, bâtiment 
Tortola, résidence Hôtel Mont Vernon, avec la 
propriétaire : Madame WOLTZ Patricia, épouse 
SCHWOB et une convention bipartite d’occupa-
tion précaire entre l’occupant hébergé, Mr Ste-
ven PETIT et l’autorité publique tenue à l’obli-
gation d’hébergement par substitution, soit la 
Collectivité Territoriale de Saint Martin pour 
une occupation à compter du 1er novembre 
2020 et précisément son article 4.3,

Vu les devis présentés,  

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant, le rapport du Président de la 
Collectivité relatif à une prise en charge des 
devis de réparation et remplacement présentés 
conformément aux obligations de la Collectivité 
dans l’article 4.3 des conventions signées entre 
la Collectivité, le propriétaire et le locataire. 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de 
réparation et de remplacement présentés par 
Madame Patricia WOLZ, épouse SCHWOB, soit 
la somme totale de 3490,44 €uros (trois mille 
quatre cent quatre-vingt-dix euros et quarante-
quatre centimes.

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le directeur général des services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET : Désignation des membres au conseil d’ad-
ministration de l’établissement public d’exploita-
tion et de gestion de l’abattoir de Saint-Martin.

Objet : Désignation des membres au conseil 
d’administration de l’établissement public 
d’exploitation et de gestion de l’abattoir de 
Saint-Martin.
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Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, L.1412-1, 
L.2122-1 à L.2221-10, D.6313-3-II-2;

Vu les articles L654-1 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime, en particulier son ar-
ticle L654-7 ;

Vu la délibération CT 33-04-2021 du Conseil 
territorial du 11 février 2021 portant création 
de l’Établissement de gestion et d’exploita-
tion de l’abattoir de Saint-Martin, adoption 
de ses statuts et désignation du directeur de 
l’EPIC ;

Vu la délibération CT-36-07-2021 portant modi-
fication des statuts de l’abattoir de Saint-Martin 
-- Modification d’une personnalité qualifiée;

Vu la délibération CT-01-02 du 3 avril 2022 por-
tant délégation d’attributions du conseil territo-
rial au conseil exécutif;

Vu les statuts en vigueur de l’Établissement de ges-
tion et d’exploitation de l’abattoir de Saint-Martin;

Entendu le rapport du Président du Conseil 
territorial,

Considérant que selon l’article 5 des statuts de 
l’Abattoir, le conseil d’administration est com-
posé de 7 membres nommés par le Conseil ter-
ritorial de la Collectivité de Saint-Martin sur 
proposition du Président, dont 5 conseillers 
territoriaux titulaires et 2 personnalités qua-
lifiées qui sont 1 représentant de la CCISM et 
1 membre de l’Association de Défense d’Edu-
cation et d’Information du Consommateur de 
Saint-Martin (ADEIC),

Considérant que le conseil d’administration 
de l’Établissement de gestion et d’exploitation 
de l’abattoir de Saint-Martin est intégralement 
renouvelé lors de chaque renouvellement du 
Conseil territorial,

Considérant que le mandat des membres du 
conseil d’administration sortants prend fin dès 
la désignation des nouveaux membres,

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De désigner au conseil d’adminis-
tration de l’Établissement de gestion et d’exploi-
tation de l’abattoir de Saint-Martin :

• 5 Conseillers territoriaux titulaires
- Valérie FONROSE
- Frantz GUMBS
- Alain GROS-DESORMEAUX
- Alain RICHARDSON
- Bernadette VENTHOU-DUMAINE

• 1 représentant de la CCISM : Guy ANAÏS

• 1 membre de l’Association de Défense d’Édu-
cation et d’Information du Consommateur de 
Saint-Martin (ADEIC) : Robert GARON.

ARTICLE 2  : Le Président de la Collecti-
vité Territoriale et le Directeur Général des 

Services sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de 
la Collectivité.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Désignation des représentants de la 
Collectivité à l’Association Initiative Saint-
Martin Active.

Objet : Désignation des représentants de la Collec-
tivité à l’Association Initiative Saint-Martin Active.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 

2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment son article LO. 6321-27,

Vu la délibération CT-01-02 du 3 avril 2022 por-
tant délégation d’attributions du conseil territo-
rial au conseil exécutif;

Vu les statuts en vigueur de l’association Initia-
tive Saint-Martin Active,

Entendu le rapport du Président,

Considérant que conformément aux statuts de 
l’association Initiative Saint-Martin Active, la 
Collectivité, membre de cette association, doit 
désigner un représentant de la Collectivité titu-
laire et suppléant et un conseiller territorial titu-
laire et suppléant,

Le conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De désigner comme représentants 
de la Collectivité à l’association Initiative Saint-
Martin Active :

- Un conseiller territorial, titulaire  : Bernadette 
DAVIS.
- Un conseiller territorial, suppléant  : Steven 
COCKS.
- Un représentant de la Collectivité, titulaire  : 
Jean-Sebastien GOTIN (DGS)
- Un représentant de la Collectivité, suppléant : 
Francis GIBS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chacun en ce qui le concerne chargés de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Approbation de l’ordre du jour – 
Conseil territorial en date du 28 Avril 2022.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 28 Avril 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir 
les membres du Conseil territorial à la date 
28 avril 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,
 
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  
       
ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 62

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 001-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 14 avril 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE LOUISY, Michel PETIT, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES. 

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Approbation de l’ordre du jour – 
Conseil territorial en date du 29 Avril 2022.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 29 Avril 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir 
les membres du Conseil territorial à la date 
29 avril 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,
 
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 avril 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 63
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 03 - 08 - 2022

 
Dépenses fonctionnem

ent 
  

  
Recettes fonctionnem

ent 
  

Chapitres 
Montant 

  
Chapitres 

Montant 
011 Charges à caractère général 

17 000 000,00 € 
  

70 - Produits services domaine 
450 000,00 € 

012 Charges de personnel 
46 769 000,00 € 

  
73 - Impôts et taxes sauf 731 

97 457 905,00 € 

016 Allocation personnalisée d'autonomie 
4 000 000,00 € 

  
731 - Impositions directes 

17 300 000,00 € 

017 Revenu de solidarité active 
14 383 000,00 € 

  
74 - Dotations, subventions 

18 994 095,00 € 
65 Autres charges de gestion courante 

27 050 000,00 € 
  

75 - Autres produits gestion courante 
138 270,00 € 

6586 Frais de fonctionnement des groupes 
élus 

118 000,00 € 
  

013 - atténuations de charges 
1 000 000,00 € 

66 Charges financières 
979 980,80 € 

  
016 - Allocation personnalisée d'autonomie 

815 000,00 € 

67 Charges exceptionnelles 
1 500 000,00 € 

  
017 - Revenu solidarité active 

417 000,00 € 

68 Dotations aux amortissements et prov. 
9 000 000,00 € 

  
78 - Reprises sur amort. et provisions 

15 000 000,00 € 
023 Virement à la section d'investissement 

28 945 301,41 € 
  

  
  

042 Opé ordre transf. Entre sections 
1 826 987,79 € 

  
  

  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

Total Dépenses de fonctionnem
ent 

151 572 270,00 €   
Total Recettes de fonctionnem

ent 
151 572 270,00 € 

Dépenses investissem
ents 

  
  

Recettes investissem
ents 

  
Chapitres / opérations 

Montant 
  

Chapitres opérations 
Montant 

16 Emprunts et dettes 
4 583 126,50 € 

  
040 Opérations ordre entre sections 

1 826 987,79 € 
20 Immobilisations incorporelles 

4 872 650,00 € 
  

10 Dotations, fonds divers et réserves 
2 000 000,00 € 

204 Subventions d'équipement versées 
7 000 000,00 € 

  
13 Subventions 

36 355 399,00 € 

21 Immobilisations corporelles 
4 100 000, 00 € 

  
16 Emprunts et dettes assimilées 

  

23 Immobilisations en cours 
46 271 911,70 € 

  
021 Virement de la section de 
fonctionnement 

28 945 301,41 € 

26 Participations et créances rattachées 
300 000,00 € 

  
  

  
27 Autres immobilisations financières 

2 000 000,00 € 
  

  
  

  
  

  
  

  

  
  

  
  

  

Total Dépenses investissem
ent 

69 127 688,20 € 
  

Total Recettes Investissem
ent 

69 127 688,20 € 

  
  

  
  

  

Total Dépenses du Budget 
220 699 958,20 € 

  
Total Recettes du budget 

220 699 958, 20 € 

 Les 2 sections sont équilibrées en dépenses et en recettes et par section. 
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